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Document r6d.ig€ par F. Archibugi

' Document written by F. Archibug'i

tes instruments comptables et institutionnels
d.rune nouvelle gestion d.e lt6conomie
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I.,ES INSTRUMENIS COMPTABI.,ES E[ INSTITIJTIONNELS

DIUIVE NOUWLTE GESTION DE TIECONS{IE

'' Introd.uction

A. Un svstEne de comptabilite pour la pla"nification sociale

l. Evaluation de lrinflation d.ans un cad.re d.e planification comptable

int6916e

2. Ltint6gration des conptes 6cononiques et sociarx

3. la, structure drun systbne de comptes int6gr€s

4, Ltutilisation d6cisionnelle du systdrne de comptes int6gr6s

5. Lfinstrument informatigue d.ans le systdme des comptes int6gr6s

6, Le systbme informatique pour le contr6le sp6cifique de lrinflation

3. Un systbne de r6forme institutionnelle pour Ia planification sociale

1. ta contrepartie institutionnelle de Irdlaboration du plan

2. La concertation et Ia n6gociation sur lrallocation finale des

ressources

3. La concertation et la n6gociation sur les objectifs de production

4. La concertation et la n6gociation sur les aspects financiers et

sur les ProJets

5. Un r61e 6tabli pour chaque institution et un tenps programm€

d.ans le proc6d.6 de concertation-n6gociation
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LES INSTIiIJT.IE}TIS CCI@TABLES

DtU'IE NOUVELLE GESTION

ET INSTITUT]ONNELS

DE LIECONOI,TIE

Introduction
L/

Le rapport 'rint6rimaire'ia essay6 dtanalyser les causes rtstructu-

rellesfrde lrinflation : ctest-i,-dire quril a pris comme point d.e d-6part

Irid6e que rl-rinflation actuelle et les d.ifficult6s qui lfaccompagpent ne sont

plus une irhase passagbre dans un cycle conjoncturel trad.itionnel nais sont la

traduction de ph6nombnes plus profondstr ($ 6), inh6rents rraux transfornations

profondes de lr6conomie de march6 et de la soci6t6" ($ 4O). Il a envisag6 ces

transfornations dans toute une s6rie de rigidit6s des m6canisnes du narch6

-d.tailleurs g6n6ratrices de progrEs sociaux importants notanment dans les

donaineg de la stabilit6 de l-remploi et de la s6curit6 social"{$ a0} quron

ne peut songer i 6liminer pour retrouver ce r66guilibre spontan6 des mouvements

des prix avec un retour aux trbonsrr fonctionnements des m6canismes du march6

eux-mdmes.

Ce gue Ie rapport int6rimaire inpliquer ctest d-onc que Ie r66qui-

libre - ou la croissance 6quilibr6e - ne peut plus 6tre retrouv6 sinon par drau-

tres m6canisnes - pas du tout I'spontan6str cette fois - mais plut6t d-6termin6s

oultolontairesrr gui devront se substituer D, ceuxrd6sorrnais inefficaces hdlast

de Irancienllnarchd'r Le rapport int6rinaire d.6finit ces nouveaux n6canismes

cornme unertnovation des m6thodes de gestion de Ir6conomie" ($ +O)r comne une

Itplanification 6eonomique et socialerr fond6e sur un rrchoix d6mocratique coh6rent

et prdcis des buts sociaux prioritaires'r et sur rru-n systbme perna'nent de

concertation et n6gociation socialesrr (articul6 au niveau europ6en, national

et r6sional) ($ +tt.

Le rapport int6rinaire i.ndiquait aussi, I ce propost que Le

groupe se proposait dans son rapport final dr6tudier les nodalit6s pour

nettre sur piedce rrnouveau mod.e de gestion de It6conomie" ($ 6l).

Dans ses recomnandations, Ie rapport int$rinaire ind.iquait d6ji

cornme instrument pour la r6alisation de ce nouveau node de gestion d-e lr6cono-

nie, la cr6ation:
#

- , f -'?y vorr L tJ
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- drun arbitrage politicrue coh6rent et conscient (surtout entre les finalit6s
de la soci6t6 et les moyens de les atteindre), pour lecnrel on demand.e des

ad.aptations importantes de nos institutions ($ ++);

- drun nouveau cadre pour la n6gociation et la d.6cision repr6sent6 par :

. une autre manibre de compter et d"e raisonner,

. la clarification et la d6finition plus pr6cise des arbitrages d partir
de tableaux de r6f6rence ($ 65).

Crest d-onc sur ces deux points particuliers du rapport int6rimaire
- que nous consid6rons conme les aspects crucialxr de ce nouveau mode de gestion
de If6conomie - que cette contribution recherche un approfondissement, d,railleurs
prornis dans le rapport int6rimaire.

Pour des raisons de meilleure comprdhension des propositions de

r6forme d.e Ia gestion 6conomique, on renversera dans cette pr6sente note,
Irordre drexposition de ces deux points et onccrnren€a par la recherche drun :

A. Systdme de conptabilit6 pour la planification soci-ale avant de tenter d.e

d,6finir le profil d.tun

B. Systdme d.e r6forme institutionnelle pour la planification sociale.

A

Un s.vstbne d.e conptabilit6 pour la planification sociaLe

1. Evaluation de lfintlation dans un cadre de planification comptable int6gr6e

D6jlr dans la note sur 1a mej.lleure connaissance ettbontrole de lrinflationt'Uor,
a soulignd Irexigence que toute action entreprise contre Itinflation ne se passe

pas i posteriori, aprds avoir enregistr6 des effets inflationnistesr mais puisse ,
reposer sur un systbrne drinforrnations qui i, priori, avec des sirnriations comp-

tablesr donne aux responsables d.e d6cisions 6conomigues (ind.6pendamment, pour
le moment d,e leur classernent et d"u profil institutionnel de r6fdrence) la chanc" "
de connaitre i ltavarce les effets inflationnistes th6oricrues ou potentiels
U" ces d.6cisions.

Pr6par6e i. Irintention de ce groupe_ci, voir tSl



4.4.

Drautre part, dans la note cit6e on souligfrait clairement - et

les travaux du groupe lront largement confirn6 - que le ph6nondne inflationniste

ne pouvait 6tre ni naitris6, ni nQne 6valu6 et jug6 en soi-m6ne, mais guril

fallait lrintdgrer intinenent d.ans ltensemble des ph6nonbnes de d6veloppement de

la soci6t6 de r6f6rence, notamnent dans les ph6nombnes de la partie l6elle d-es

revenus (des fanillesr des collectivit6s) et de leur distribution, sur lesquelles

Irinflation peut agirit rinflation en soi nrest ni un bien ni un nal, sinon

en r6f6rence avec 1es effets r6e1s qui influent dans Ia d.istribution rnat6rielle

du bien-gtre socialret avec les gbiectifs qui pounaient 6tre choisis I ce

sujet consciennent par les repr6senta.nts d.e Ia collectivit6.

Le groupe a plusieurs fois admis que ltinflation est aujourd'rhui

caus6e surtout par les conqu6tes sociales r6alis6es dang nos soci6t6s et par

les rigidit6s que ces conqudtes ont produites dans le fonctionnement du narch6.

Donc en ce sens il faud.rait d,ire que lfinflation structurelle est un ph6nombne

qui nrest peut 6tre pas i regretter : la seule chose !u regretter est que

Iton ntait pas pr6vu conscienroent Ie niveau drinflation i accepter pour

obtenir certains r6sultats, stil 6tait clair que la neilleure fagon de les

obtenir 6tait lrinflation 3 ce qui est I'possible" nais pas 'tnornalrr'

11 est possible/ en effet, que pour certaines redistributj-ons

structurelles des revenusr certains glissenents drallocations des revenust

iI pounait 6tre plus facile et aussi plus agr6able politiquement de le

r6aliser silencieusementravec la nain invisible de ltinflationrplutOt guravec

la nain visible de Iraction d.irecte des impdts ou ilrautres negures (contr6le

des prix et des salaires). Pour faire cela il aurait fa1lu toutefois remplir

une lqypothbse largenent inv€rifiablel!r savoirrLa d6termination i priori de

ces glissenents voulus, choisis conscienment, et lfexp6rimentation pr6alable

- avec techniques de simulation - des effets inflationnistes que certains

mouvements de prix relatifs (exprinarrt 1es glissements des revenus voulus)

pouvaient avoir, 6ta.nt donn€ les conditions acceptdes du narch6 sur le

syst6ne g6n6ra1 des prix. (Oans ce cas-la. il fallait aussi escompter Ie

retro-effet du taux dtinflation pr6vu sur le mdne glissement des revenus r6e1s

souhait6 qui 6tait A, la source de la d.6cision inflationniste)'

I.Iais, bien gue rdalisable, ce cas-1i est largement a^nornal. II
pourrait 6tre r6servd i un avenir futur : celui d-u nouveau node de gestion

(

y! vo:-r i cet 6gard 6!
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de ltdcononie, que nous nous efforgons de dessiner, rnais qui a 6t6 conplbtenent

inconnu dans le pass6.

Bien que dans certains cas, lfinflation ait pr:. rdaliser d
posteriori d.es glissenents d.e revenue r6els dans un sens peut-dtre souhait6,
elle a plutdt jou6 un rdle de nortification et drannulation d,e toute tentative
de noclification d.ans la structure des revenus appliqu6e avec la nodification
d.e certains prix relatifs (les salaires d"e certains secteurs de prod.uction
par exenple),

Le rdle nonnal d.e ltinflation a donc 6t6 d.ans la na.jorit6 des

cag de r6tablir Les 6quilibres 6cononiqueg stmcturels mis en cauee par d.es

volont6s - qurelles soient conscientes ou spontan6es - de r6forne d.e la
stnrcture d.es revenusl crest un r61e essentiellenent conservatif d.es Squilibres
(ainsi nomn6s) d.e d6part. Il est fort probable que dans certains cas ce r61e

ait agi aussi dans un sens rrprinitiftt, i savoir contre des tentatives excessives
drappropriation d.e revenug r6e1s par la noctification d.e certains prix relatifs,
tentatives exercdes en exploitant les positions transitoires de force ou bien
tles rigidit6s sociales particuliEres. Mais gui et connent a janais zu juger
ercessives ces tentatives ? Avec quels critdres de r6f6rence ? La productivitd
narginale du travail - comrne ltanalyse th6origue classique - peut elle €tre
6valu6e au niveau d rune unit6 ind.ivid.uelle d.e production ? Ou Ia productivit6

nartlnale socia,l-o de co travrail ? Et dans ee derrrier eas, qui e propos€ une

ndthode de mezure de cette productivitd-sociale et comment la r6aliser ?

Ol tonbe alors d.e nouveau sur le probldme central : ltinflation a
6t6 nornalenent r:n instrument rraveuglett et si on pourrait songer i lrutiliser
- ce gui nregt pas exclu - d.a^ns un trnouveau nod.e de gestion d.e It€conomien, il

faudrait au moins le rend.re ttvoyanltt ogrnieux encore/[pr6voyanttrl et ltins6rer
d'ans Itensemble d.es instruments qui font partie d.tun systbme d.e planificatron
sociale.

Pour en faire un inetnrnent/pr6voyanttt il faud.rait gue rrinflation
srinsdre d.irectenent dans wr systEne de conptes largement plus au courant de 1a
situation rdcente, actuelle et prospective. 11 faudrait en dtautres termes que

bes compteis soient plus 6labor€s d.ans un doubLe sens :

1) d.a"ns le sens d.e leur conplexit6, afin qurils saisissent d.es r€alit6s ou d.es

ph6nonEnes qui sont actuellernent largenent cach6s;
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2) dans le sensgue leur 6laboration surtout relative b, Ieurs projections

et simulations futures, doit 6tre plus rapide et plus 'rautomatis6efr afin
qurelles prissent 6tre efficaces corune insbrunent d.r6valuation des choix

alternatifs et donc afin qur€lles eoient organiqu.ement li6es au systbme

d.e d6cision.

En effet, comme on I'a d.6jd soulign6 d.ans le rapport int6rinaire
d.u groupe, on ind.iguait Ie rrnouveau cadre pour la n6gociation et Ia d6cisionrt

avec r6f6rence auir besoins :

- d.rtune autre rnanibre de conpter et de raisonnertt

- d.errclarifier et prdciser les arbitrages i, partir de tableaux de r€f6rencetr.

Essayons naintena,nt dtindiquer plus en d.6tail en guoi pourrait
consister cette neilleure 6laboration du nouveau systbne d-e conptes.

2. trint6gration des conptes 6conomiques et sociaux

Er prenier lieu i1 sragit de d.istinguer plus pr6cis6ment les conptes

6conomigues usuellement utilis6s, avec leurs variables conceptuellement

6tablies, telles que la coneonmation et lrinvestissenent, le revenu et la
valeur ajout6e, lr6pargne et la dettel etc, des objectifs r6els gui peuvent

rega,rd.er lrint6r6t et Ie bien-Gtre des Conmr.rnaut6s et des indi.vidus qui les
conposent. II faut d.onc que chaque indicateur 6conomique utilis6 d.ans les

systdnes de conptes usuels puisse Otre traduit en termes drind.icateurs de

bien-Otre ou dfind.icateurs drobjectifs sociaux. ]/
Si cela est n6cessaire, le contraire lrest aussi. Que chaque

ind,icateur dit rrsocialrr, qui peut traduire une r€alit6 de bien-Etre ou de

statut social, ou m6me une aspiration sociale, soit exprimd en termes capables

d.f6tre re1i6s i une conptabilit6 6conomique, i une courptabilit6 qui considbre

le cofit, en ternes de ressources sociales enploydesr de toute r6alit6 ou

aspiration dont on appr6cie ou 6value Ie r6sultat (ou le b6n6fice) social.

De mOne que Ia conptabilit6 6conomique qui enregistre lruiilisation

. des ressources et Ia forrnation d.es biens et de services, doit 6tre reli6e
plus systdmatiquenent aux utilit6s r6e11es (et aux objectifs sociar:x gui les

exprinent)r {ue ces utilisations et fornations d6terminent, de n€me la
T

"l "'
f/ Sur cette exigence i1 y a d.6sormai.s une urgente li-tt6rature qui englobe soit les

pr6curseurs de la critique aux systbme des comptes 6conomiques nationaux (tels que

- Bauer ou Gross, voir fl/ "r fqilsoit les pr6curseurs eux-mdmes des cornptes nationaux
(tets que Stone , voli p1J .t Eg.)

b
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comptabilitti socio-d.6nographique, qui enregistre certains nivear:x plqysigues du

bien-Otrer doit Otre plus syst6matiquenent reli6e aux facteurs ou ressources
r6e11es gui sont utilis6es et empLoy6es dans la formation et la tiistribution
de ce bien-Otre

&r drautres termesr comptabilitd daononigue et conptabilitd sociale
devraient srint6grer en un seul rrsystbne de oonptesrr rdpartis et classifi6s
avec des critbres contmrns et suivant cles interddpendanoes plue justifi€es par t

leurs utilisations. EIIe devraient devenir une comptabilit6 socio-€cononique
unigue et int6gr6e.

De plusieurs c6t6sr on est en train dr6tud.ier des syst6mes de

conptabilit6 sociale : auprbs des Nations Unies on est en train d.e proposer

un systbne uniforme d.e oomptabilit6 socio-d.dnographique d.ont le Professeur
Stone a 6t€ le rapporteur 11/. L ce systbme on pourrait largement se r6f6rer
pour lt6tablissenent de oonptes sociaux qui soient les plus proches d.e

Itint6gration souhait6e avec les comptee 6cononiques.

Le point cnrcial dfune int6gration pareille devrait Otre la venti-
lation d.e lrutilisation finale d.es ressourceer (ou d.6penses d"e la dena.rrde

finale) suivant un syst6ne d.robjectifs finar:x d.e la Conrounaut6. Lrexercice
a €t6 largenent ad.opt6 dans les systEnes de rationalieation ite Ia d.6pense

Erblique (tet que le PPBS ou la RCB); ce type d.e ventilation est aussi appel€
ttstnrcture d.e programmert. 2/

Cette ventilation d6tai116e d.e lrutilisation finale d.es ressources
devrait en effet pernettre dranalyser, par lrintern6diaire d.es matrices tran-
sitionnelles adapt6esp les biens et les serviceg finale produits en termes
de leur inputs pour d.es outputs de bien-Gtre social.

Si lron appliguait cet exercice -employ6 ddjarcorme iI a 6t6 dit,
au niveau cle la d.6pense publique - avec lee n6mes classifications b Itensenble
clee d.6penses sociales ou conmrnautaires (prbliques et priv6es) en essayant
en plus d.e saisir aussi - en ternes nondtaires, avec les prix fictife - les
ddpenses des biens et services (ctest-a,-ctire des ressources) "non marcha,ndes"r

alors Ie but recherch6 serait atteint. 
. ../...

1/ voir fzlJ . Des autres travaux du prof. stone sur le sujet sont ft-{ ,

L22J , L2y
2/ T)gs renseignements i. cet 6gard dans les travanrx sur Ie PPBS. Entre autres

E{ ut 827. Une bibliographie et une Survey en fz27 et .fV. Des remarques
int6ressantes en [gJ "t ftil.

7
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Crest ce quron a essay6 de r6aliser en Italie d.ans des 6tudes

pr6paratoires au 2dme plan quinguennal IJ avec des r6sultats encore linit6s
et quantitativement imparfaits.

Crest aussi en partie ce quron a essay6 d.e r6aliser au niveau de

IrOCDE (en 1973) qoand le secr6tariat a propos6 aux gouvernements des pays

rnenbres une classifi.cation fonctionnelle combin6e de Ia d6pense publique et

priv6e Z/, W, partie il faud.rait que cette classification fonctionnelle -
propos6e rnais pas encore r6alis6e - puisse €tre appliqu6e aussj- aux ressources
frnon narchandesrr nais elle a 6t6 vis6e avec une stricte r6f6rence aux

systdmes de comptabilit6 6cononigues actuelsr crest-i-d.ire aux d6penses 6va1u6es

sur Ia baee de valeurs rnarchandes. I .

Et un premier pas vers une comptabilit6 unifide pourrait 6tre
llutilisation d.e la liste des rrpr6occupations sociales couurunest' qui a

6t6 6labor6e par un groupe sp6cial de I|OCDE comne base de d6tection drun

systbme drindicateurs sociaux 4j!. Cette tiste pourrait 6tre prise aussi comme

base de classification fonctionnelle perfectionn6e (dans Ie sens d.tune plus

forte "orientativo?l/d.esobjectifs sociaux") des d6penses globales, surtout pour

lrouverture quf elle d.onnerait sur lr6valuation rfnon marcha.nde'r des b6n6fices

et des utilit6s.

tf Voir i cet egara fi5J
z/ voir i cet 6safi.fL9J .

3f nana Ie rapport int6rinaire on a signal6 d6jl quand n6me les diff6rentes
classifications fonctionnelles exietantes qui exigeraient une I'fusion"
pour srapprocher du but souhait6 drune nouvelle ttcomptabilit6 6conomiquerr.
Elles sont d.a^ns le cad.re ilu SEC (Systbme europ6en de comptabilit6 int6gr6e) :
a) ta classification des d6penees d.es adninistrations puUt:.ques (cf. tatteau
12 d.e Irannuaire d.es conptes nationaux de ITOCDE f9?3); b) fa classification
d.e la consonrnation finale des ro6nages (tableau J du n6ne annuaire). Et, en
d.ehors du cadre des comptes nationaur : c) une ventilation fonctionnelle d,es
d6penses d.e s6curit6 sociale (cf. publications de I|OC E) et ti) urre ventila-
tion fonctionnelle des d6penses publiques au-deli d.u 26ne chiffre de la
classification SNA (approuv6e mais non quantitifi6e par un groupe drdtude
spdciat, toujours dans le cad"re d"e I|OCDE)

El voi, i cet eeara F{

V
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l. la structure d.run systEne de comptes intdgr6s

Une fois 6largierqualifi6e et finalis6e la ventilation d.e Irutilisation
finale d.es ressources (biens, services et facteurs de production), la nouvelle
conptabilit6 consisterait d.aris la construction et lrutilisation d.tun modEle

g6n6ral drinterconnexions et interd6pend.ances du systbne 6conomigue fond6

essentiellement sur les cat6gories suivantes drinterconnexions.

1. Interco44exions entre les comptes de lrutilisation finale des ressources

et ceu:c relatifs ) Ieur formation

Lrutilisation finale des ressources srexprime dans une ttstructure
de Ia demande finalerrr p&r lraide drune s6rie de matrices d.e transition
(gui pernettent d.e transformer les biens et services ventil6s par utilisation
finale aux biens et services ventil6s par secteur proriuctif drorigine). Les

interconnexions sont saisies grice aux tableaux entr6es-sorties intersectorielles.
Ces tableaux nettent en 6vidence la ddpendance d.e tout secteur

utilisateur (ou acheteur) - y compris les exportations - d.e tous les autres
secteurs fournisseurs et vendeurs - y conpris les importations - et aussi sa
d6pendance vers les.facteurs trprimairesrr de la produetion : le travail, le eapital
et Ie territoire yl. Le moddle entr6e-sortie (input-output og I_-O), qua"nd il est
r€a1is6 i un niveau assez tlSsagr6g6 et guand il est 6largi aux transactions
rrnon-marchandesrr avec lr6valuation et lremploi de prix fictifs, pernet de nettre
en liaison (et arbitrage) les obJectifs drutiLisation des ressources finales
avec les obJectifs drutilisation des facteurs primaires.

Les interconnexions d.es comptes d.e lrutilisation finale des ressources
avec celles d,e 1a production inpliquent 6vid"emment Ia d.6termination et 1r6va1u-
ation d.es tfcoefficients techniquesfr intersectoriels et ltutilisation d.ans 1e

nod.61e soit de matrices de coefficients techniques tir6e de Ia r6alit6, soit
de rnatrices rhornativesrr tir6es des calculs dtoptimation qui pourraient utiliser
Irensemble du nodble I-0, comme on 1ta d6jd propos6 2J.

y Le territoire 6tant inclus d"ans le capital lorsque les tableaux enregistrent
seulement les transactions nesur6es au prix d.e narch6.

?/ 0n fait r6f6rence ici d un modble I,IORMTECH concernant donc une mdthodeftnormativetr pour estimer les relations I-O futures f4/. Your Itensenble
des problBmes concerna^nt les m6thodes de pr6vitlon ?e tt6votution des
coefficients techniques dans les tableaux dt6changes inter-ind.ustriele,
voir fiil.
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2. Interconnexions entre les conptes 6valu6s, en comptes aux prir trconstantsrl

et compteg anrx prix rrcouranrtsrl

Ceci donnerait lieu i un rhodble en volumdt et i un itmod.ble en valeurfr.
Le nodEle en valeur vis-i,-vis du rnod.dle en volune d.onnerait par analyse diff€-
rencielle lee nouvements des prix relatifs etr par Ii, leg nouvements r6els des

revenus regus par 1es diff€rents secteurs, les diffdrents territoires, Ies
diff6rentes'ringtitutionst' de la Cornmunaut6.

J. lnterconnexions entre le compte relatif i Irutilisation des ressources

en 6pargrxe (conptes de capitaux) et en ddpenses courantes (comptes de la
coneomnation)

Ceci d.onnerait lieu i lf 6valuation des flux financiers d.u systEme

entre secteurs, territoires, institutions, p6riodes.

{. Interconnexions entre lee comptes 6tablis pour le pass6 et les comptes

6valu€s (ou pla^nifi6s) pour Ie futur

Ceai d.onnerait lieu d Ia nise en place dtun nod.ble de nd;rnaniaationi

ctu systbme 6tabli, d.ans lequel on pourrait choisir les variables d6cisionnelles
exogdnes et celles d6ternin€es end.ogEnement par Ie mod.dle.

Lrensenble d.esciites interconnexions; caract6risant le systbme d"e

conptes de lrutilisation finalis6e de ressources gufon a souhait6, aurait te
caractBre dfurF\rper-matrice, d.ont les vecteurs seraient les suivants :

utilisation
I. Ressources

formation ou prod.uction F

2. Valeurs
16e11es

financiEres

C

-
3. Arrocations 

- 

consonnation

investissenent ou
capital accumul6

actuel

project6 ou
pla"nif i6

2

1o
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et lrexpression graphique 6l6mentaire serait la suivante :

Actuel A

Project6 P

Utilisation U Fornation F

K c K

R

F

R

F

Le systbne de comptes dans chacun des vecteurs aurait trois
dimensions fondanentales, qui donneraient lieu 3, r:ne relative ventilation
d.ans le tlegr6 et If 6chelle souhait6s.

Ces trois dinensions seraient :

1. La dinension sectorielle. EIle viserait i ventiler cha.gue conpte d,ans les

secteurg fonctionnels d.e r6f6rence : gecteur ou objectif d.lutilisationt
secteur de productionl etc. Cette dimension contiendrait ou exprinerait
Irobjet d.e la oonpatibilit6, le 'fquid.rt.

2. . Elle viserait d ventiler chaque conpte dans

les institutions ou les zujets sociar:x cle r6f6rence : institutions qui

utilisent au stade final les ressources, Ies usagers, ou bien institutions
gui tes prod.uisent ou prod.ucteurs, suivant les interconnexions d.6jA, vu€s.

Cette dimension contiend.rait ou exprimerait le sujet de Ia conptabilit6r le
tfqui6rl .

3, ta dimension territoriale. Elle viserait d ventiler chague compte dans les

espaces gdographigues d,e r6f6rence : territoire et r6gion oir sont utilis6s
les produits les biens et services envisag6s. Cette dinension contiendrait I

ou exprimerait Itespace de r€f6rence de 1a comptabilit6r le rrguorf.

ll
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ta stmcturation de trois dinensions donnerait lieu aussi i une

lqrper-matrice gui aurait r:ne forne cubique :

itsrirurio NS

dont les d.iffdrents vecteurs serai.ent li6s par un systdme d.t6guations
globales et partielles.

{. Lrutilisation d6cisionnelle du systbme de comptes int6g16e

U.n syst6ne d.e cornptes, tel quril a 6t6 d.6crit d.a^ns Ie paragraphe,'
pr6c6dentryoffre i un organisme central de planificat:.on (OCe) - a d6finir -
la possibilit6 en ce qui concerne 1a projection d.a,ns le futur d€ valuer et de

fixer certains itobjectifs qua.ntitatifsrr en tenant compte d.es nombreuses

contraintec que le systdne comptable lui-m6me fournit.

Il donne en dtautres termes, i lr0CP Ia possibilit6 tte construire
pour les d.iff6rentes dur6es d.e plarr (tong terme, rnoyen terme, court terme)
d.es tableaux de r6f6rence (ou sc6narios de r6f6rence) ror la base d.rune s6rie
dfoptions pr6alablesr dont le systbne de conptes lui-m6me d.onne Ia poesibilitd
d.e vdrifier soit la cohdrence entre elles soit leur r6alisation (au point de vue

ressourceg).

,"f

I
I
I

s
c
c
T
e
u
R
s

yf eo:ut
pour

d.ce infornationc
la planifloation

nrppldqgqteircs gur les tabLcaur d.es conptce
volr EJ.
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Plusieurs exp6riences de planification d.ans certains paye de la

CEE mais aussi dans plusieurs pays socialistes ou non - ont sulvi urr pareil

tableau d.e r6f6rence sensiblement plus limit6 en comparaison avec 1a structure

souhait6e et itlustrde dans Ie paragraphe prdcddent. y'

La constmction et la quantification elles-n6mes du tableau

inpliquent un proc6d6 technigue au long duquel. on d.oit prendre plusieurs

options ttpolitiguesrr et, en tenant conpte des contraintes ($ystbne de aoctbles)1

on rencontre successivenent des ftarbitragesrr dans le cad.re de ces options.

Le tableau (ou sc6nario) pr6f6r6 assune le r61e d run plan conptable

d.e la nation d-ont Ie d.6roulenent est influenc6 par suite de ltensenble des

d.6cisions que le corps, plus ou moing orga^nisdTdtinstitutions gui font partie

de la soci6t6, vient de prend.re au long cle la p6riode du plan n6me.

Si dtun c6t6, le tableau est un instrument dtinforuation et

d.rorientation pour les d6cisions des d-iffdrentes institutions (surtout pour

cette partie d.u systbme de conptes "planifi6ttr eui concerne les institutions
op6rationnelles) de lrautre c6t6, L|OCP est ob1ig6 i une nise i jour perna^nente

(aont on peut discuter la p6riodicitd officielle) au fur et i mezure :

1) que les d.6cisions prises vont nod.ifier les donn6es de base sur lesquelles

le tableau avait 6t6 construit et les options ou arbitrages faits;
2) que les ph6nonbnes au d.ehors drun cad.re cl6cisionnel nais envisag6s par Ie
tableau ont eux-nQmes chang6s (par exenple en face de la situation internationale)

Puisque Ia prerniEre phase d.e construction du tableau d.onne lieut
d.ans Ie temps seulement, A, des phases de nise I jour, le probldne - apr6s la
prenidre construction et 6laboration du tableau - se r6d.uit i. 6tablir la
p6riod.icitd d.e cette ni.se A, jour et lrinsertion d.es systlnes d.roption et

dtarbitrages ndcessaires de fagon pernanente.

Le fonctionnement (bon ou nauvaie) cle lrutilisation et d.e la nise

I jour du tableau sridentifie donc dans le fonctionnenent du systbne de

planificati.on lui-n6ne. Si ttplanifiertr veut dire ddcicler pour le futurr cela

veut d,ire aussi tenir compte du point d.e cl6part cle la rdalitd actuelle et y

v l:ti"u#:oif;t l:"l;:'f6i|::.!'x"Tr','i:' 
der ooagcirl*g ,oononlsucr
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adapter les d.6cisions pour Ie futur. Et cela iurplique rrcontrdlerrt Ie d6roule-

nent des actions futures, propresaurplanificateurs or ron;l) afin dtessayer

d.ry intervenir directenent ou avec des noyens ind.irects pour reconduire vers

Ies d6cisiong du pla^n les r6sultats des actions 2) ou bien de nouveau pour

ct6cider d.es r6adaptations cles d6cisions p,ass6es i Ia nouvelle r6alit6 de

d6part.

Tout ce n6canisne est trbs conplexe et i1 faut d6finir drauta^nt

plus pr6cis6nent les centres de d€cision nrayant une stricte relation p6riodique

entre eux, nais disposant dfun relatif degr6 de libert€ dtaction - comme toutes

Ies soci6t6s ainsi d.ites rrpluralislest' Lf .

La pla"nification sociale d.a,ns Ie pluralisme des centres de cl6cision

a donc encore plus besoin d.tun systbne d.tinformation t'd.6centralis6rrs crest-
l-clire d.rgn systBne d.rinfornation qui conmunique i, plusieurs voies.Les centres

de d.6cisionrregoivent les contraintes (ind.icatives ou normatives) i leure

d.6cisions et les n6gocient avec I IOCP : i1s les contestent ou les cond.itionnent

et on r6alise un contrat (t'contrat d.e planrt) qui exprine Ie point dr6quilibre

du pouvoir cle cl€cision directe d.e ITOCP (ou bien du pouvoir d.rintervention

ind.irecte d.u n6rne OCP gur Ie contexte'd.e la d.6cisi.on du centre p6riph6rique)

avec le pouvoir de dl6cision d.u centre p6riph6rigue, dont Irautononie d"6pend

des caract6rietiques de ltord.onnenent inetitutionnel et du cas concret.

L,e systdne dtinforna.tion enregietre d.e toute fagon les d6roulements

cleg d.6cisions dans Ie tenps des d.iffdrents centres p6riph6riques - plus ou

moins frn6goci6srta,vec I!0CP - et sur cette base pousse ITOCP d ad.apter les

tablear:x de r6f6rence dans leur engemble aux changenents r6e1s gue ces d.6ci-

si.ons d6terninent.

II faut dire que m€ne les goci6t6s avec une [6cononie centralement pla,nifi6e'l
connencent I saisir - avec Ie d6veloppement de lrindustrialisation - les
problbnes du pluraliene des centree de d6cision. Voir A. ce srrjet les
trarraux dtanalyee cl6veloppds au sein deg Congcillers dcononigues de la
CEE-0NU de Genbve fZeJ"

LJ
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Evidennent, d.rautant plus sera 61argi le m6canisne de consultation

et d.e n6gociation (soit dans Ia phase dr6laboration du Plan ou tableau cornptable,

soit il"ans Ia phase de son application) ! d.tautant plus sera r6duit ltdcart
entre le plan ou tableau de ddpart et celui r6sultant de Ia prenidre aclaptation

(sa,ns 6vid.ement ignorer le r61e des facteurs inpr6nrs ou complOtement exogdnes ' ;

au systbne lui-mOme).

La I'n6gociationrr d.rautre part est un grand. instmment pour assurer I

Ia bonne 6valuation du ctegr6 d.e r6alisation des choix optionnels adoptds

ou ad.optables par 1!OCP.

Mais suivant ce qui pr6cbd.e cette trn6gocj.ationrr pour €tre efficace

d.oit 6tre intinement 1i6e aux systbmes d.finforrnation et de conptabilit6 et

cl,oit 6tre ordonn6e suivant une proc6d.ure que refLbte la proc6dure n6ne de

Ir6laboration du tableau et d.e son adaptation pernanente.

Les aspecte organisationnels et institutionnels d.e cet rrordonnementrf

seront esquiss6s d.ans Ia partie B cle cette tr6tudefr.

5. Lrinstrrrment informatique dans le s;ystdne d.es conptes int6g?6s

Le tableau pour 6tre construit inplique rure s€rie d.r6laboratione

surtout en ce qui concerne les n€thocl.es - plus ou moins trformalis6esrr I plus

ou moins trd.iscrdtionnailesrr - de projection d.u systbne d.e comptes.

La trn6gociation'f ou mOrae lf dvaluation appllqu6es A' 1a phase d.e

construction du tableau prospectif n6cessitent en plus des calculs inhdrents aux

d.iff6rentes sinulations et tentatives exploratoires clu systbne des comptes.

L/ Nous acceptons aussi, d,ans notre cas, lrutilisation toujours plus
r6pand.ue d.e ce vocable pour signifier dans un eeul not, soit 1e concept
de rrr6alisationrr ou rrapplicationtr, soit celui de Ia nise en oeuvre d.ee
noyens hunains et orga.nisationnele n6ceseaires a, la 'rr6alisationrr ou
applioation n€nes.

{
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ta technologie informatigue, si parfaitenent adapt6e aux besoins propres

de ces n6thod.es, pourra facj-liter fortement la r6alisation m6rne d.e Ia
n6gociation et la gualit6 des choix avec la rapidit6 et la richesse des

simulations et des calculg alternatifs gurelle pernettra.

Mais en dega d.e lfutilisation du moyen infomatique applisu6 a

la d.6cieionr il faut enregietrer et congerver d.rune fagon honogbne et imm6diate-

mgnf, 'fuf,ilisabledtdes donndes concernant Les sy6tenes de conptes int6gr6s, tels
quton lra d6crit. 11 stagit d.onc d.e construire et d.ralimenter une FBangue de

d.onn€es pour la planificationft gui devrait largeurent influencer les activit6s
d,es institutions trad.itionnelles qui ont la tiche d.e r6colter et 6laborer
les d.onn6es statistigues socio-6conomigues (Burearg. officiels de etatistiqrres).

Les d6cisions des d.iff6rents centres publics et privds p6riph6riques

e IIOCP constituent Ia source normale d.ralinentation et d.e nise A. jour de Ia
rrBanque de tLonn6es pour la planificationrr.

On pourrait donc envisager la nige en place du systbne d.e comptes

et dr6laboration pour Ia planification et du systdne d.es d6cisions (titel-16s ou

n6goci6s) conrne int6gr6 d la mise en place d.tun rrsystbme i.nformatique pour

la planification (SfP).

On poumait concevoir le systbne SIP conne d ltorigine drinformations
d.estin&s i la prodluction drinfornations-orientations (ou "indicationsrr utiles)
i, tous les stad.es d.e d.6cision, nacro, neso et micro I

Conforn6ment A, ce qui a 6t6 dit au parag?aphe pr6c6dent, ce systbme

SIP oonEtitueraitun processus continu dr6laboration qui aurait d.es d.iff6rents
rrstadetifr t

Prenier etad.e : ELaboration d.tun sch6na articul€ cle variables capables

drencad.rer tous les phdnonEnes les plus remarquables sur lesquels on d.evrait
gard.er un contrOle d.6cisionnel. Ce moment colnoid.e avec une espdce d.rrinforra-
tisationrr clu syetbrne de comptes d.6crit dans le paragraphe J.

D.euxilne stade : Quantification d.u sch6na et institution d.tun mdcanisme de

recensenent - 6laboration statistique de donn6es du sch6ma - (avec fixation
cle Ia p6riodicit6 du renoensement-dlaboration).

/ Pour oette d6fiaition du niveau ddcislonnel on utlliseralt les critbres
contcnus e BJ.

tb
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Troisibne stad.e : Proc6dures d"f dlaboration trprogranmatiquerr des macro-d.6cisions

concernant 1a projection future du sch6ma et proc6dures dr6laboration d.es

yariantes 'rprogranmatiquesrr avec d6termination qua^ntitative conclusive dtun

tableau prospectif d.e r6f6rence.

Qratridne stade I nise i Jour pernamente d-u tableau par le feed.-back d.es

neso et nicro-d6cision (cohdrent ou non avec le tableau d.e r6f6rence) sur les

quantif,ications du Sdne stade.

CinquiBme stade I Glissement perma^nent du tableau avec la d.dtermination drune

base prograrnnatique nouvelle et une s6guence p6riod.ique de choix (avec ou sane

n6gociation suirrant les cas).

te proc6d.6 serait continu parce qutil se d€velopperait darrs le tenpet

avec un d.6bit continu dtinformations et un feed-back infornatique sur Ia
base, qui en partant des statistiques et d.es centres d.e d6cision reviendrait
au lieu de centralisation et df6laboration des donn6es.

Le troisidne stad.e serait le stade f'politiquerr du proc6d6 quand

lr6laboration des d.onn6es et la d6termination d.es varia,ntes devront agsocier

la participation des organes politiques de nacro-d6oision et les autres

centres de d€cision guivant dee n6thocleg et d.es proc6dures

gui d"evraient Otre elles-nGnes pr66tablies et cod.ifi6es prdf6rablenent.

Sur les voies et moyens de cette participation au SIP qui correspond

i lbd.onnenent de la d.6cision et d.e Ia n6gociation dont on a parl6 au paraandoe 4

pr6c6dent, on fera une esguisse darrs la partie B de cette 6tude.

Cer:x qui d6cid.ent(au stade macro, meso ou micro) assunent le r61e dru-
sagerts, nais aussi d.e fournisseurs du SIP. Er effet chaque d.€cision altdre
lt6quilibre actuel du tableau et donne d.es inpulsions ir r:n rrajustenenttrdu tableau

lui-rn6ne. Les informations que le tableau peut fournir i lrueager nacro-d.6ciseur

(gouvernenent central ou r6gional par ex. ) sont utilis6s pour 6valuer ou juger

d.e lropportr:nit6 d.tintervenir sur les meso ou nicro-d.6cisions qui ne sont

pas dans les lignes envisag6es par le tableau de d.6part.

Lrintervention sur les micro ou meso-d6cisione pourrait Gtre d.e toute
forme : autoritaire, persuasive, n6gociable, incitativer indicativer nenagantet

etc. Evid.emnent lrintervention sur la micro-d"6cision aura normalernent un

caractlre plus ind.irect que celle sur la meso-d.6cision qui utilisera plus

IT
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largenent conne moyen Ia n6gociation. fl faut d.railleurs rappeler qotil sfagit
de noninalisxne parce quton peut aussi consicl6rer que Iraction rrdirecterl

n6goci6e sur les meso-d6cieions, b cause d.e lreffet ffentraina.ntrf que celles-ci
ont zur lrensemble des nicro-d.6cisions, comme wre action efficace rtindirecte"

sur ltensenble du systdme.

De toute fagon, chaque intervention rencontre dans le SIP la possibilite
) rapid.e de ftsi.xnrlerrr ses rreffetsrt sur lrensemble du systbne exprin6 da.ns le

tableau.

Naturellement, IIOCP lui-nOrne assune vis-i-vie du SIP le double rOIe

dtgggggl et de fournieseur de donn6es.

Cepenclant, €tant d.onn6 que la nacro-d6cision de ITOCP est de nature

telle gutelle nra pas une incid.ence directenent op6rationneller la d.onn6e

qutelle fournit consiste en la conjecture ca1cul6e des effets induits de

certaines nesures (celles qui sont apptiqu6es par les opdrateurs par des meso et

micro d.6cisions) : pourta.nt les donndes coincident avec le r6sultat du

n6canisne dt6laboration d.u SfP lui-n€ne.

Le SIP ainsi d.6crit inplique une strrrcture et un 6quipenent fond6s sur :

a) un systEne frcentrailr d.e stockage, calcul et 6laborationl

b) un systbne rrterninalrr auprds des op6rateurs.

Le systbne rrcentralrt egt ainsi en r€f6rence aujr lrterrninau:crr rnais il
peut lui-m€ne consister en un rdseau de centrales ttpdriph6riquestr en fonction

d.e compdtences spdcifiques, priorit6s alrint6r6t, etc.

teur localisation peut €tre aussi rfd.dcentr6ert. Le systbme central est

conpos6 6vid.ennent dfun systbrne d.tord.onnateurs et drun systEne de soft-waret

pour ltadaptation continue d.e Ia technologie de calcul aux besoins toujours

nouvaaur drutilisation du systdme.

A cOt€ du systbme oentral, op6rera le centre constructeur et coord.onna-

' teur du tableau tle r6f6rence, crest-i-ciire 1'OCP. Le systdrae de terminaux

constitue Ia v€ritable ligne vitale du systbrne de planification. Ces terminaux

,. reprdsentent Ia finalisation du SfP tout entier, nais en sont aussi les

sources d I alirnentation.

lr
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La liaison avec le r6seau des terminaux et drordonnateurs du SIP

repr6sente drailleurs pour chaque centre de d6cision particulier une occasion

draro6liorer son 6quipement de travail et de m6thodes avec une utilisation
de techniques informatiques plus pouss6es dans sa propre gestion tout en

restant da.ns un cad-re coh6rent avec les objectifs et les options du systdme

de planification nationale. !/
5. L_e systdme informatique pour 1e contr6le sp6cificme de ltinflation

Cornne on lta d6ji soulign6 maintes fois, (et comne le rapport int6ri-
maire 1ta aussi d6clar6 avec force) le "contrdlerr de Itinflation ne sera plus
r5a1is6 sans lrintrod.uction drun systbme nouveau de contr6le de lr6conomie

tout enti6re. De ce systbme nous avons jusqurici esquiss6 le profil sous l-rangle
de la comptabilit6.

Int6grer le contr6le de lrinflation dans le contrOle d.e lrensemble de

If6conomie, crest i vrai dire renverser les termes du problbmes : il ne

sragit plus de srattacher aujr causes structurel-les de lfinflationr m?is

p1ut6t de contrdler les effets structurels d.e lfinflati.on. En d.rautres ternes il
sragit d,renvisager et de pr6voir si- le phdnomdne "inflationil agit dans un sens

pr6vu ou non d.u c6tdrrr6elrtdu tableau de r6f6rence et si les d.ivergences de

ph6nornbnes financiers et mon6taires du c6t6 du tableau en 'rvaleurrr compronettent
(qo"ta et en que11e nesure) tes objectifs I'r6elsrt du tableau ]ui-m6me.

Le SIP repr6senterait un outil essentiel du contrOle des ph6nondnes

financiers et mon6taires du tableau.

Dr effetr comme on ]ra d6ji trait6 dans la contribution sur t'le contr6le
cognitif de ltinflationtr !r'tn r^rion m6me peut-Gtre coneid6r6e conme une

g6n6ralisation des impulsions que des augnentations de valeur nominale d,r6change

dfun bien ou service peut provoguer sur La valeur nominale d,?6change d"e tous
les autres biens et services n6goci6s da.ns une communaut6. I1 stagit donc

d.es impulsions qui sont d.6termin6es par la capacit6 d.e transfert sur les prix
droffre d.run bien ou service, de toute augnentation d,u prix des biens ou des

facteurs qui sont intervenus (en "inputrr) dans la production (en "output'!) de

ce bien.

l/Sur Ie SIP voir lee
en coopdration avec
giee avanc6ee) i ta

2/ vnr, ftrJ.

epdcificatione ultdrieuresl dans une 6tude pr6par6e par lrauteur
le CSATA (Centre italien dt€tudes et dfapplications en technolo-
dema.nde du llinistre italien pour J.a REcherahe ecientifigue &/.
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En termes nacro-6cononiques on est habitu6 i distinguer une trinflation

par les cofi.tsrr et une ttinflation par la ilenand.etr, pour signaler gue la c&use

gdndrale, ou'rmacrott, de la varlation du niveau g6n6ra1 des prix est le d.6s6-

guilibre produit entre la d.ena^nd.e et lroffre en g6n6ral, ou bien lraugoenta-

tion du prir d.e revient d.es facteurs en inprt.

Mais en ternes drana\rse input-outputr toute inflation est une

rfinflation par les co0tstr s en drautres ternes, m6ne Suand la variation g6n6rale

des prix est tL6ternin6e par un d6s€quilibre entre Ia denande et ltoffret
ce d.6s6quilj-bre srappligue au niveau g6n6ra1 d.es prix par propagation d.ans

les relations drachat et de vente entre secteurs d.e lrdconomie, d"onc par le

prix cte revient de tous les facteurs en input.

Ces infor"nations sur ltinflation peuvent €tre repr6sent6es par les

infonnations sur les prix clr6change, actuels et potentiels (et surtout sur

les variations de ces prix) qui exprinent les trarrsactions inter-sectorielles
au niveau le plus d.6sagr6g€ possible. Evidemnentr lteffet de propagation est

ddternin6 par la stnrcture d.e ces transactions. Leg variations d la suite d.es

ingrlsions sur les prix, se propagent dtun eecteur i. lrautrer ctest-i,-d.i-re

ont une influence sur les prix droffre d.es biens tle chaque secteur) en

proportion d.es quantit6s n6goci6es dans chague transaction. Donc Ie systbne

d.rinfornation sur les prix ou sur les valeurs d.e ces transactions inclug

lrinformation sur les quantit6s physiques trait6es et sur leurs proportions.

Le systbne dtinfornation sur les prix fait partie int6grante du SIP.

Or, r:ne r6colte syst6natique - d.arrs le cadre du SIP- d.es d,onn6es sur

les prix et les quantit6s ndgoci€es; et un stockage autonatique de ces donndes

pourraient per"oettre - i lraid.e d.tun aodble nathdrnatique - de trsimulerrl

toute variation d.es prix et d.ren appr6cier lteffet (ou Ie contenu) inflation-
niste.

Cfest d.onc par ce tnrchement quton pourrait parvenir i un contr6le

infornatique de lrinflation qui, accompagn6 par un systbne g6n6ral de cornpta-

bilit$ et d6cision (tet gue cela a 6t6 cl6crit d.ans les para€raphes pr6c6d"ents)

et en plus acconpagn6 d.run trsystbne politique d.e d.6cisionrr conscient et

utilisant la n$thode cL6crite d.a,ns la partie B, pourrai-t anener i 6valuer et

calibrer la nature d.es intewentions aux effets attendusr !trui Eont €vid.enment

bien au-d.eli du Err et sirnple "€quilibre mon6tairerr.

io
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Un ryst&ro d.e r6forne instltutionnslle pour lr plenificatlon sociale

1. If, contrcDortie inctitutionaclle de lt6leboration du plan

ilalo pour quc lrutlllsatlon du cadre oorptablc, teL quc nouo lravong

eaguiosds pulsse Stre efficace, 1l faut gue les dlffdrents centres de pouvoir

ct ilc d6cislon soient appe16s, &vec une proc6dure bien 6tablie; A participer
soit I aa constructionl soit e ca!gg!ig", soit I gon g3plg!$.

Dn cffet, oorlc on lfa il6Jl rnr, la constnrctlon d.u Tableau de r6f6-
roncc coneiste en d"sur gpa^nils nnotentsn, ou Fstagesn dc travall t

]..L|dtab1issclenti1csfina1tt6getdeaobJcot1frd'@
deg ressourceE;

2. Le choir dce voies et noyens pour sssurer les nlveaur dc prod.uctton (ou ete

forration) dc oes rolaouroca, dont on a enviaag€ Ladite utll.lsetion.

Blen entcndu, la constructlon du tablcau prospcctif egt Le rdgultal
drur proceasus lt€ratif qul lnase du prealcr lonent au gecond ct vloc varaa

Jurqufil la coh6reaae quantatlvc globele du tablcau pulcgue lcs dcur norcntg
oonsi:,stent darrs ua enecnble tle iil6cteioagn ct nchoirF aurquele ront lnt6recg6es
I tltre d.lff€rent plusieurs institutione de le soci€t€ dens son cncembler il faut
quc ces d.eur nonents ct lc proccosng tt6ratif par 1cque1 lIs ront L16g pnigge

rvoir une gontrepartie lnetitutionnclle prdcise; en dreutrcs teraes gue oca d,eur

roucntg ou rtages correapondent eusgi A, deur noacnts (rccureifa reis blen
dteblir denr Ic tirlns) de la congultatlon, conecrtatton et ddclglon dc oertains
orgrn6! lastitutionncls L/.

ln, nature ct les earaot6ristiquee d.e oeg org@nea il€pcadcnt dc 1r
aature et oeraotdrlstlqueg des constltutlons deg poys Gn gueetion.

llais guellca quc soj.ent los structuree oongtitutionnelles 11 faut que

lc prooeesug de n6gooletlon, de ooneertatlon et d,e ddolalon erpria6 par Les

d.cru nolants ilc la oonstnrctlon rlu ta,b1eau, inpLiEuc et .9gggg, d.cs organos

congtitutlonnels oorrocpondsnt.

polnte il y a une conglddrable littdraturc. ilous voud.rionc ooncon-
r;rgVcL aur tranau.r des Concclllcrs 6oononiques de le CEE-OI{U

LoJ.

B

y' sur cce
trcr le
fzil "t

2t
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Faute de aette Jonotion intine tlu proo6d6 dle oonstmction du tableau

(qrt est d.raillcurs la prenlbrc et Ia plus el6licate phase d.e tout le proo6d6

do plenlfioation), &yec le ctmcturc i:rrtitutionnellc - et par ceLa oongtitu-

tionnclle - rtu pa6re, le tablcau ct le proJet ile plan va Stre un pur ct ginple

excrcice ou ndtudetr produit par un group€ tle technlciene tle LrOCP et erprinent

lca ohoir ct teg pr€fdrcnceg aoaiales de ce gtoupe. Ils ne Pourront Jarais
inpliquer }a volont6 d,ea ocntrea ile porvolr ct de ddoielon d.ana lcs phases

guooesgivcs drapBliaetlon (gestion et contrdle); nt ne Pouront Jouir de la con-

naigsancc de la pert dc oca nesures ccntrdes, Les problbnes de cohdrence et

d.tarbitrage pcndant lrit6ratlon entrc les d.eur nonentg en particulisr ct tleg

poids dl,cg dtff6rcntes optloao rclativee i lrutiligation finale des regsources

gufon a dfi. appLiquer tlans Le oonetruotlon n3ne du tableau.

Donc guolles gue goient lee gtructures conetitutionnellesr il faut

guc oortains organeg gtattachcnt au.: choir et d€cietons relatifs L ltutili-
sation finelc de ressouroea ct lee eutres orgSncs aux choir ct d.dclsions

rclatlfs er5 voies et noyonl pour eBsurer le produotlon de oes rossouroes. Et

qne, cntrc lct prenicra of lcs sccondc se reproduise Ia nOne prooddure itdrative

- d.c dl$cigione - qut ost ilpllgu€e par la n6thode logique de oonstruction du

tableau.

2. Lo oonocrtatloa ct Ia n6goolation Eur lrallooation finele deg Jessourccg

Ircs orgenct qui d.evrElcnt evolr la oonp6tancc pour ildcider lrelloce-
tloa finrle clcr rorBourocs de la eollcctlvitd, sont leg n3Eoe orga.nes qui

roprdeeatent Ie voLont6 g6n6rele ite Ia sooidtd ct tlc gee nenbreg t l-es citoyens.

Ilr sont, cn g{ndral, dce ortanrs nlnlitiqucen (PerJ.cnent; .Aseenbldess Conaeila,

cto. ) trbt ilifficlle I faira travaillcr Bur nne base conplere ct flcriblc connt

lc 6eagn6c lrdlborotion dtun ngJrstbnen drobJeotlfcl linitde par la quantifica-

tlon, ct avco un haut dlcgr6 d.rlatereatlonc.

Toutsfois; ri on pout concevoir ctec ndthodeg 6lebor6ce ale pr6peration

dct tcraes denr lctquclg errlrBliqucnt les choir dol organee poLltlcluosr at' nlveau

tcohnlque, on auralt r.urc opBortnnlt6 rcnarrfueble de rcndre effioaco lrcngagenent

dlreot dcs organcs politiguel dane le procesgus de planifioeti'on.

/,"/--



a.23

Dtautre part, ces n0nes ortenea devraiont 6tutLier la nanibre dc
nfaire travaillern d.eg sous-gtroupas ad hocr issus d.feux m6mes ou ayant
leur confla,noep gui puiese rcndre plus f,anlable le rystlne d.c d.€cislon avec

les critbres aBlrroprids tte rddl6gatioan.

Au suJet d.e la ordparation d.es terneg d.e choix, d.e Ie Inrt dforganes

technigues (ftOCp) h, gounettre pour les d6ctsiong des organos politiques, on nta
pas assez dterp6rience d,ana tous les ryst&nes d.e planification erlstants, bien a

guriei et 14, certains aierb suggdrd cl,es ndthodes particulidres ! t qvi devraient
6tre d.e toute fagon approfond.ies et erp6rinent6es I une large €ohelle et au

nivcau de planification national.

A oet dgartLl iI y eura I d€paseer lrobgenration, quron r6pbte I ca

suJet; que n6nc la pr6paration rleg ternes clu choir cle lforgane technique

eet sounlae aur nOues influences id.dologiqrles des organes politigues et que

on ns peut pae d.lstinguer nettenent ce gui est teohnigue d.e ce qui est politique
dans ltensenbLe cles ternee dfune pla^nification int6gr6e et conplexe.

Si eeb peut Otre vrai d.ana ltabeolu, 11 faut cfuaJed nGne trouver rrn
Eoyen pou.r 6n sortlr I

1) pour faire trcvailler un orga&e teehnique le plue nobjeotivenentrr posaible,
gur la base des contraintee quron croit pouvoir firer A, un syetlne ou

aodble, le fonctiorurenent d.trure dcononie dans eon ensenbleret

2) pour denander b eet organe teabnique d.e poser les altcrnativeg poeaiblee
clans lc oedre de ces contraintesl et tle cdparer, d.e fagou conventionnelle
lcs ohok tecbniques et les choir trflnaListesrr. Biea entendu, n6ne Ie
tranail nteehniqncn gouna Stre sounir &, un eertain oontrOlc ct digoutrloa
par Lee n:ilieu:r rtechniqucsn relsvant de plusicurg e6t€c politlqueg. lfaig
potrr rdaliser des pas vero un syetlne d.e partioipation plus poues{c et
plus cfflcace des organes polltiques ou proe6d6s d.e la p}anffication; iI
ect ebgolunent indiepensable dc sdparer Ie nivcar ntechniquet rle la d.iscuE-
gion ct Ic nlvee,n ilpolltiguetrs (pae drunc fagon gsn6ra,Le naie evec d.eg

y' Vofr Far €xeBItIe d cet 6gard une inportantc oontrlbution de Friroh ftZJ.

11
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rdfdrencee ooncrbtca eur contsrs ctee n€thodcs choisles dtun c6t6; et d.es

ohoir cubstentiele - dana Irutiligation des resgourocg - de lreutre c6t6.

J. La conccrtation et la ndgociation gur lee objoetifs de produotion

A un tout outrc niveau Ee poee le probl&ne de oonccrter et ndgocier

loe obJectifs de produotlon, une fols 6tablis los prdfdrenceg oolleotivea ou

poLitiques au niveau dtallocatj.on finale dcs regsources.

Icl, oe sont lca organisnea de procluction, publioe et prlv6sr gui sont

conoern6s. Pour Ic odt6 prublic oe sont J.es grands sefirices de productlon adni-

nlstratlfs et soclaur, reprdsont6s per Lee d.iffdrcntes branchcg des gouvcrne-

nentg : tlaistbrce, Agcnoce de lrEtat ct ile le fonction publiguer 41trniveaut

netionallcrdgional ct looal et n6ne internationa.l. Pour le o6t6 priv6r oe

sont 1eg synilloatc profesionnela et patronaux qui eont engagde dang le syetbne

proetuotlf st en partlanlicr lct girandes antreprlsca Fnsgo-dconomiquoen

(prlv6es nais ausgi publiqucs) qui ont un cffet ncntralaantn ct doaina.nttr sur

Ie systlne dc produotlon tout ontlcr.

Dcs ileur cOt6s, public et prlv6, la conoertation ct la n6goclatlon

cono6rnent lee cJrnd.lcats ournricrcl cette fols ooDnc repr6aentant les diff€rentes

cetdgorics cngagdcc drng Ia tgg$!19.
0e gqtil fcnt prdeiaer, dans Ie aony€eu node de gestion du rystlnet

orost quc - bien gtrc la conccrtetion gur leg noy€nt cristentg ou aorrhaita'blcsl

d.rrturrer certains uiveaur d.c production ct sur la traneforoation & opdrcr

gur ltengsnblc du ryotlae productifr pour renoontrer les begoins d'e la eoai6td

d,anc aon oneenblel aura un effet lllratif sur Ia spdcifioation prioritaire d'e

ceg bcsoing aQaes - il ne feud,re pes donfond.re les deur niveaux de concertation.

Autrenent, on aure dca parlcnentg strrchargde de at6cisione gur les ae-

lrots g6tionnairss de la fonctlon prbLique et, par oontre des erdoutifa influen-

gant ler ehoir quantitatifs cgeentiela dcg planEl ou bien des conoertetions

trlangulalrea cntrc cr{outifc, lntronat ct ryndloats laflucngant dtunc fagon

(4
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corltoretivc (ct non eociale) leg choh fonda,nentaur deE soci6t6s {y'.

projets

Aprbe ce6 dour nonents fond.s,nentaur de la oonoertatlon et n6gooiationg

sur les fins clraboril Gt sur l6s Doycnc enruite;il y aura encore deur phasee

pertiaulibres dc eoncert&ti.on qutil fauclrait utilenent sdparcr nettenent d'cg

deux preuibree I

a) ta progra,Enation des revenu6 et d.es flux flna.nciersl quton ddduit des

obJeetife uoyens enviaagds et conoertdg dans la partle nr6e11e'r du tabloau;

b) lrindication et Ia sp6cif,ication des ttpla,nsn et frprojetsfr sectorielsg

egtindg aueccptiblce de r6aliser 1es obJeotifs noyens 6galenent d'e Ie partie
frrdcllen du tebloau.

Ges dcrniera Eononte aont succersifs des deur preniers et en

dcmntlcnt - pour Strc blen pos6o - lrcxistcnee !'
onpeutnettenentconprendrcquelcanoyensPourruroontralc

cffioaoe rlu phcnou&ne inflctionnlste, tel qutil a 6t6 analys6 dans le Rapport

int{rinalre du gronpc, gont dans la concertation $r la troisibae phasc, gi elle

ee d6roule, blcn entendu, da^as un cadre dr€cononie planifide (aelx prsriercs

pbaeor).

f/ mng Ie graphiquo 1 on &nnaxe on a ech6natigd lc proc6d6 ittiratif de la
concertetion sur le plan (coaptable), entre lrorgane dr6laboration tlu Pla'n
et leg diff6rentes institutione ou centres de d6clslonr ea dlvisent les
nonentt ou pheses et spdciflcnt pour ohacune Ia nature Juriitigue et op6ra-
tionnelle iles ingtltutions ou. oentres de d.6oision.

2/ Inns lc grrlrhique 2 oa crprlne, 6n partant de la conclugion dc la deurilae
phare (ta sp€cification il.es objeotifg ctc production) te proo6dl6 it6retif
dc la concertati6n det troigiOnc ct guetrllnc phasel.

financie
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F. Ua rOle dtebll pour chaqua ingtitutlon at un tcnpg prog?atrn6 dens le procddd

. 
d.e conccrtetion-ndsocietlon

Dans le teblcau I cn anrnlro ot a onfia r€gtuad dtune fagon qrnoptiguc

" lcg d.iffdrcnts noncnts d.e le oonccrtction-ndgoeietion d.u Plan conptable, en

rappeLant dtun c0td :

' 1) Lee pheleg et nivcanr plus d6tai116s d.u proc6dd cle planifiaation tel Erril
a 6t€ caqutosd tlens la prenibre pertie dc oo doounent;

2) Lca actione institutionncllos plue d6tailbs du proc6ct6 clc la eoncertatlon-
ndgocietionr en lieigon aec ehague nonent ou phasc d.e lf dlaborati.on du Plan.

tc n6oanlsac ou procdtld de conccrtetion-n6gociation envlaag6

inpliquc aursi un 3gp,g concid.6rablo guil rril nf est pog eoigneueenent Sgggggggli,r
rioque rilrltre le feoteur d.€terninant d.c lc foillitc d.u proc€d.€ lui-nQnc.

II feut donc 6teblir dcg rlgler rtrictcg dc procdduro tcnporelle
pour lca d.lffdrentce phases dc Ie conoertation-n6gooiatlon of pour Lcs proc6iL6s

it6ratife qurelle dtablit 6vldennen1" Al.

. !/ Dca oelcnd.rirrr posriblcc ttour un6 tenporrl-ls.tlon {ertornofr aur Pla,ne,
- esllc conecrnsnt noa ger .lorn borironr tcnporela (tenporeLltationFlntcrncn)r ryir lca tcrpr dc Lour dreb,oratioa of oonocrtrtion, - 3eo1
eontcuur ilrac Le tranail rl6Jl oit6 fZJ.

3 ab
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CRAPItrQUE 1 : PROCEDE ITERATIF }E I,A CONCERTATION-NEGOCIATION SUR LE PI,AII

(Conptable)

(deux prenibree phages)

ORGA}II$IE CEI{IRAT DE PLAI{IFICATION
(ocp)

CENTNES DE DECISION

r;;;;;;-*;il
I gociation des I

I obJectifs d.e Iru{
_l tilisation final{
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I

I

!

I

I

J_
(e; r

CO!{STITUTIONIIELS

Adnlnistrations
ex6outives et
opdrateurs 6conb-
nicrues

Sp6oifi
tles obj
de proil

cat10n
ectifs
uotion

ti
ti
ti

aIIer
:.-"*D'

4 -"1t9ll

rt



A.AB

CRAPITIQUE 2 :,PROCEDE ITERATIF DE I,A CONCERTATIO}I SUR LE PI,AN (Conptable)

(Troisibne et guatri0ne phaee)

ORCAMSIE CE}MRAL DE PI,I,NIFICATION CEIITRES DE DBOISIOT{

drwre progrannation

dee flun finanoier:

*---F

aller
*- ----!r,.rI .retour\c '""

lJ-cl"""ffi]
I drune politigue des flur I

tY::::__---____l
I

I

J_
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8.1

Jacques Dlll.OllS

PROBLEDT.ATIQUE POUR UN AUTRE::DEVELOPPEMET.TT

cette question est de plus en plus au centre des d6bats et
des r6flexions dans nos diff6rents pays. Devant les impasses
auxquell.es nous mdne la prolongation des tenclances pass6es en
matidre de croissance 6ccnomique, en pr6sence des contradj-ctions
politiques et sociales, dont ltaggravation de ltinflation nrest
que 1e procluit, un accord peut-il se r6aliser sur la n6cessit6
dtun changement des finalit6s et des rnodalit6s de ddveloppement ?

Certesr uD large consens^us senrble st6tablir lorsquton 6vo-
que ce que pourraient 6tre les orientations nouvelles de notr:e
avenir:

Favoriser lt6quilibre hunrain par une meilleure organisa-
tion de la viq quotidienne comme de la vie du travail.
t?6duire les nu.isances et les pollutions.
Lutter contre les in69alit6s,
D6velopper la participation et les pratiques d6mocrati-
ques sur le milieu du travail comme dans les collecti-
vit6s sociales et politiques.

Mais ce consensus steffrite rapidement dds que l.ron passe i
l.a phase r1rexr6cution : volont6 ae d6fendre les positions acquisc
ou dr. maintenir sa place dans la hi6rarchie sociale, refus de

partager le pouvoir, r6sistances de tous ordres i un changement

rapide. A ces inerties sociologiques, srajoutent de trds grandes

difficult6s pour donner un contenu i ces orientations trop
g6n6r:ales, ;ruis I 1es mettre en oeuvre. Crest que Itambition
est grancle puisquril stagit cle ;r?:3liser une croissance moins

anarchique, moins d6voreuse de r{}ssources naturelles, de 16-
tablir des rdgles valables pour le jeu social etr. par cons6quent,
(l!: lutter victorieusement contre les pressions inflationnistes.

tr/



8,2.

Ces probldrnes ntont pas qutune di.nension nationale. En

effetr oD inagine difficilement Ia r6ussite drun te1 projet
dans un seul Pays, comPte tenu des contraintes que ferait peser

sur celui-ci ta persistance dans 1es autres Pays dfune crois-
sance traditionnelle, avec ses excas, Ses risques de d6sordre
6conomique certes, mais aussi avec sa comp6titivit6 plus gran-
de et ses tentations m€mes... Crest pourquoi, la Communaut6

Economique Europ6enne doit saisir ltopportunit6 qui stoffre i
elle de constituer le cadre ad6quat, ltensemble drun poids
suffisant pour tenter, avec succ6s, lrexp6rience drun nouveau

moddle de d6veloppementl pour dSfinir, puis mettre en pratiguer
des relations 6cononiques valables avec le reste du monde, €t
notamment avec les pays en voie de d6veloppenent. 11 ntest
pas n6cessaire, pour cela, de poser, conme pr6alable, Ia r6a-
lisation conpldte de Itunion 6cononique des Pays europ6ens 3

iI suffirait d.faxer lteffort conmun sur quelques points stra-
t6giques et r6alistes.

De toute nanidre, il importe que soient posds, dans leur
acuit6, les problAnes principaux que souldve Ia r6orientation
de notre d6veloppenent. Quatre dfentre eux paraissent n6riter
une attention particulidre :

- Mettre en oeuvre un nouveau moddle de consomrnation et
plus largement, de nouveaux modes de vie i

- Reconsid6rer la place du travail dans la soci6t6 ;

- Revoir Ia politique des finances publiques i

- Planifier les changements n6cessaires.

I - DE NOWEAUX MODES DE VIb.

I1 sragit, tout A ta fois, de faire leur juste place aux

aspirations qualitatives cotnme ltaccroissement et la libre
disposition du tenps, lram6nagement du cadre de la vie coll-ec-
tiver... et de freiner la consommation de biens et services dont
Itutilit6 est contestable ou dont Itapport innovateur est pure-
ment factj.ce. Ainsi pourrait-on esp6rer, en allant dans cette
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B. 3.

voie, une dininution des tensions caus6es par ra rnont6e des
insatisfactions qualitatives et les compensations recherch6es
dans lraccroissement des revenus et des avantages quantitatifs.

Cet infl6chissement ne sera pas ais6 A obtenir, sans
Itadh6sion des consommateurs et des citoyens. Dtori Irint6r6t
de mieux connaitre leurs aspirations, et pas sirnplement par 1es
informations fournies par 1e narch6, et 1a n6cessit6 drun tr&s
grand effort drinformation et dt6ducation.

Dans ces conditions, pour lutter contre la diff6renciation
artificielle des rnoddles, la production des biens trop sophis-
tiqu6s ou A Ia dur6e de vie trop courte, la s6duction op6r6e
par des rtfausses nouveaut6stt, il conviendra non seulement dr in-
former le consornmateur, mais dfagir directement sur Itorienta-
tion de la production. Une telle intervention des pouvoirs pu-
blics pourra prendre diverses formes : incitations ou contre-
incitations par 1a fiscalit6 ou par 1es prix! recours parfois
A ta rdglementation interdisant la production de tel ou tel
bien pour des raisons tenant A lthygidne et i, ta sant6 ; voire,
1a mise en place de secteurs t6moins mettant A ta disposition
du public des biens et services dfune utilit6 incontestable,
des produits piLus solides et plus durables...

fl est A pr6voir que le principe m6me de telles inter-
ventions suscitera, dans chaque pays, de grandes controverses.
Les adversaires invoqueront 1e dynamisme n6ne de It6conomie de

march6 et de lfesprit dfentreprise, J.fimpossibilit6, de re-
noncer, comme facteur de progrds, aux changements attendus des
avanc6es de la science et de la techniquer ou encore le d6sir
des consommateurs de profiter de tous ces acquis. Autrement dit,
il importe de concilier 1es avantages de Ia cornp6tition et ceux
drune certaine planification de la consonmation. Cette tenta-
tive ntest pas ais6e, mais nous devons la r6ussir, di nous Vou-

lons sortir du cycle infernal de 1a consommation ostentatoire
et de ltinflation, si nous voulons d6gager les ressources n6ces:
saires pour r6pondre aux aspirations qualitatives.
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8,4.

Une des c16s de 1a solution r6side dans une politique plus
consciente et plus planifi6e de la recherche scientifique, Pour
lrorienter vers Ia satisfaction des besoins prioritaires.

Mais des questions dfure trds grande importance se posent
alors :

L/ Est-ce que notre soci6t6 est pr6te I accepter, moyen-

nant les d61ais de tenps n6cessaire, cette r6orientation ?

Bst-ce que celle-ci est r6aliste ? Est-ce qutelle est compati-
ble avec nos conceptions sur la libert6 6conornique ?

que

2/
les

Par quels moyens r6atiser ce changement de cap; pour
objectifs sobnt r6ellenent atteints ?

3/ Est-on certain que cette transformation du moddle de

consommation se traduira par une pression moins grande sur le
niveau des prix ?

Il serait vain de pr6tendre r6pondrq en quelques lignes,
I ces questions qui doivent, i notre sens, faire lrobjet drin-
vestigations pouss6es, puis dtun grand d6bat public au sein des

neuf pays de la Communaut6. Tout au plus, peut-on indiquer quel-
ques lignes de r6flexion.

- La n6cessit6 dtune nouvelle croissance est loin dt6tre unanimement

accept6e, tout au moins dds que stamorce une discussion con-
crdte. Crest que trop de besoins restent encore I satisfaire
du strict point de vue des critdres de la soci6t6 de consonma-

tion. Ctest au surplus, que la pr6sente r6cession marque les
esprits et les incline I souhaiter un red6marrage de la crois-
sance traditionneller B€ serait-ce que dans Irespoir de retrou-
ver le plein emploi, objectif toujours fondanental Pour nos

soci6t6s.
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Le r6alisme conmande donc dt6viter toute inflexion brutale
qui traumatiserait les citoyens, casserait les ressorts de la
croissance et aboutirait sans doute I plus de d6sordres poli-
tiques et sociaux.

fl nren demeure pas moins que toute r6orientation men6e

progressivement et tren douceurrr ne peut se concevoir sans un

contr6le plus efficace du systdme productif et sans une r6no-
vation ou une installation de proc6dures et m6canismes de p1a-
nification. Chaque pays choisira le dosage subtil de changements
et de permanences qui lui convient le mieux, dans lt6tat actuel
des mentaLit6s. 11 ne Ie r6aliserA que sfil se d6-
barasse des faux d6bats provoqu6s par ceux qui invoquent, a

tout propos, Ies libert6s 6conomiques et leurs avantages, en

oubliant que ces libert6s ne sont en r6alit6 que ltapanage des

grands pouvoirs publics et priv6s de d6cision et que nous vi-
vons drores et d6ja dans une 6conomie mixte ori coexistent un

march6 pas assez concurrentiel et un interventionnisme dfEtat
souvent mal orient6 et peu efficace. Les libert6s 6conomiques

et sociales seraient rnieux pr6serv6es si le consommateur avait
les moyens de se d6fendre, si les march6s redevenaient cornp6-

titifs et si lraction de lrEtat 6tait plus transparente et sou-
mise A de v6ritables proc6dures d6mocratiques, si un systrlme

souple et d6centralis6 de participation des travailleurs et des

citoyens 6tait nis en place.

2 - Pour infl6chir le moddle de consonmation vers une 6conomie moins
gaspilleuse (et par cons6quent moins inflationniste) et moins

ax6e sur les innovations factices ou inutiles, quatre points
n6ritent dt6tre mis I lt6tude z

a) Elargil la_garnne_des_besoigs_i_satis€airgr de telle
sorte que la prise en compte, sous tous ses aspects, de la
qualit6 de Ia vie, mette un frein au d6chainement des reven-
dications purement quantitatives ! accroitre 1e volume et lref-
ficrcit6 des services collectifs (notamnent pour les familles
et les personnes Ag6es) ; am6liorer les conditions de travail,

AYJv



B. 6.

(hygidne et s6curit6, flexibilit6 du temps de travail, contenu
des t6ches, relations de commandement, Participation des tra-
vailleurs i, 1a gestion).

b) gonbattrg fe-ggsgillage et ainsi 6viter le d,Ss6quilibre,
g6n6rateur dtinflation, entre lfoffre et la demande de biens
relativenents rares (sources dt6nergie, matidres premi,|res, eau

pure,.. ). Sur ces bases, i1 conviendrait de donner la priorit,6
aux transports colLectifs, au moins dans lrespace urbain, de

favoriser la production de biens plus durables (augmentation de

la dur6e de garantie, r6glementation de la diffusion des pidces
d6taCh6es et des services aprds-vente, encouragements aux acti-
vit6s drentretien et de r6paration), draider au recyclage des

mat6riaux, par une politique de produits favorables A ce recy-
clager par ltorEanisation de filidres de r6cup6rationr Par un

effort dtinformation et de pub1icitr6...

Simultan6mentr oD devrait engager les recherches et 1es

investissements susceptibles dt6conomiser de lf6nergie, dans

les domaines des transports, de lrhabitat et des t6l6communica-
tions (qui peuventr par leur bon usage, 6viter 1es d6placements).

c) Informer_ell prgt6ger-1es-cgngogmgteurs, par Ia mise en

oeuvre, dans tous les pays membres, des recommandations contenues

dans 1a r6solution du 14 Avril L975 du Conseil des Communauttis,

pour une pol-itique de protection et dfinformation des coDSom-

mateurs.

Mal-s Llappui aux consommateurs passe aussi par des program-

mes scolaires destin6s i la formation 6conomique et i, ltinitia-
tion i la lecture des messages publicitairesr Par lrapplication,
assortie de sanctions, de rdgles de d6ontologie du Marketing
et de la Pubticit6, quitte i e>rp6rinenter tout dtabord un effort
drautodiscipJ-ine de ces professions.

Enfin, le nouveau noddle de consommation a besoin dr€tre
i1lustr6 et d6fendu. Crest le devoir des Pouvoirs Publics que

al
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de mettre lraccent sur les besoins qualitatifs et de mettre en
garde contre les innovations factices et le gaspillage.

d) Lulter_contrg les in6galitis, qui sont une source de

gaspillage et dtinflation. On peutr €D effet, espdrrer quten
r6duisant la hi6rarchie des revenusr oD freinera lt6volution du
moddle de consornmation vers des biens et services de plus en
plus sophistiqu6s et donc vers le moddle v6cu par les titulaires
des revenus 1es plus 61ev6s, lequel constitue la cible premidre
de lteffort de publicit6. En contrepartie, il est indispensa-
ble, sous peine dt6chouer, de favoriser ltaccds de tous aux
biens et services col-lectifs, grAce A une meilleure localisa-
tion des 6quipements publics, un encouragement aux initiatives
locales dram6nagement du cadre de vie, une meilleure informa-
tion des utilisateurs.

3 - Quant A Ia lutte contre ltinflation, elle risque dt€tre L ta fois
facilit6e et compromise par 1a r6orientation du rnoddle de conscuF

mation, facilit6e dans la mesure oi diminueront 1es gaspillages
et les fausses innovations, compromise ou m6me rendue plus dif-
ficile par certaines des dispositions tendant a infl6chir les
structures de consonutration, corune les hausses de prix n6ces-
saires pour d6courager Lrutilisation abusive de lr6nergie, des

rnatirlres premidres ou de certains biens, conme les co0ts sup-
pl6rnentaires qufinpliquentr &u moins dans un prenier temps, 1es

fabrications de biens plus durables et 1a mise en place dfun
r6seau drentretien et de r6paration, ou bien 

"rr"ot""offF"pp1ica-
tion des proc6d6s de recyclage.

11 serait donc erron6 de croire quten tournant le dos aux

excds de la soci6t6 de consonmationr oD r6eoudra, conme par ni-
racle, Ie probldne de Lrinflation. Tout au plus, €t si les tech-
niques sont bien choisies, peut-on arriver i faire disparaitre,
avec le temps, une des causes de lraggravation de la hausse

des prix ?
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II - DE NOIJVELI.ES POLITIQUES DU TRAVAIL ET DE LIEMPLOI

Deux faits majeurs commandent de reconsid6rer, de manidre

assez radicalen les poli.tiques men6es jusqutalors dans les
domaines de Itemploi et de Itorganisation du travail.

Dfune part, 1es pr6visions les plus cornmun6ment adnises
montrent que dans 1es pays de la Communaut6, Ie sous-ertploi
constitue un risque trds s6rieux, mais i des degr6s divers
selon lr6volution d6nographique de chaque nation. Alors que

dans les vingt cinq ann6es pass6es et sauf Pour trltalie, la
croissance forte avait engendr6le plein enploi, moyennant une

politique active du march6 au travail, d6sormais lfexpansion ne

sera pas assez SOutenue, ni assez fOrte Pour cr6er un nombre

dtenplois suffisants. A moins querpr6cis6ment, lron envisage une

nodification profonde du type de d6veloppernent.

Dtlutre part, 1a fin des ann6es 6O a 6t6 marqu6e par un

renouvellement des revendications du rnonde du travail, m6me

si cette 6vol.ution est encore diffuse. Qui pourraitr €D effet,
contester un malaise qui se traduit par lta.ugmentation de lrab-
sent6isne, du turn over, des rebuts dans la production, mais

aussi par des conflits de plus en plus nombreus et portant sur

les conditions de travail et les rapports de production. On

peut penset quril sera de moins ou moins op6rant de r6pondre i,

ce malaise par des hausses de salaires.

Pour r6pondre i ce double defi, une r6flexion doit 6tre
conduite autour de deux thdrnes essentiels :

L/ Peut-on imagLner et mettre en oeuvre un type de crois-
sance qui favorise la r6alisation du plein emploi, lequel doit
rester, dans les faits, un des objectifs majeurs de 1"a politi-
que 6conomique. Car, quelle que soit la valeur des systdmes

dtindemnisation du ch6mage, celui-ci demeure un fl-6au socialt

t+\



par les in6galit6s qutil renf,orce et les d6tresses psycholo-
giques quril suscite, et un f16au 6conomique, par le gaspil-
lage des ressources humaines et mat6riell-es qufil entralne,
favorisant ainsi 1tinfLation.

2,/ Quelles seraient les
politique tendant i faire du

pour 1e plus grand nombre, et
gagner sa vie.

B. g.

orientations principales dr une

travail un moyen dt6panouissement
non plus simplement un moyen de

1 - Nouvelle croissance et plein ernploi.

Dans 1e contexte de cette nouvelle croissance, dont le
profil g6n6ra1 a 6t6 d6crit dans 1a prenidre partie de cette
note, iI se cr6era, bien entendu, des enplois nouveaux, m6me

si 1e taux dterqransion est moins 61ev6 que cel-ui enregistr6
dans 1e pass6. De nouvelles structures de production se rnet-
tront progressivement en place, sans doute avec une augmentation
noins rapide de certains ernplois industriels et tertiaires, en-
core qutil faille se garder de toute vision syst6matique et
rnalthusienne i en effete pour prendre lrexemple de 1a lutte
contre Ia pollutionr oD estime g6n6ralement que les d6penses

pourraient atteindre 2 A 3 % du PNB et entrainer la cr6ation
dtun nombre non n6gligeable dremplois en aval et en amont.

Toutefois, rn6me si lton assiste i une a6c6l6ration de lfaugmen-
tation des postes de travail dans certains branches affect6es
d, ta fois par 1a reconversion du moddle de croissance et les
contraintes de 1a nouvelle division internationale du travail,
une compensation au moins partielle serait trouv6e dans lressor
des activit6s drentretien et de r6paration.

Mais le clavier des actions possibJ-es ne se liurite pas A

1a restructuration des activit6s de production de biens et de

services. I1 st6tend au red6ploiement de la force de travail-,
aux donn6es de lrarbitrage capital-travail et enfin A ta ct6a-
tion dtemplois sans le d6tour dtinvestissements co0teux. Ce-

pendant 1es modalit6s doivent en 6tre d6finies avec pr6caution
si lron veut 6viter draccroitre les risques de d6s,6quilibre

et drinflation.
4t,
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logr_cg gu! es! Slu_red6ploiement_dg la_fgrge_dg lravaiL,
on songe g6ndralement A ltabaissement de 1t8ge de la retraite
et i, la dininution de la dur6e hebdomadaire du travail. La
premidre mesure pose de d6licats problrlmes dt6quilibre d6mogra-
phique et financier et de redoutables questions de nature philo-
sophique : peut-on interdire l, un retrait6 de reprendre une

activit6 ? Quel1e est la place et le r61e du Trcisidme Age dans

Ia soci6tA ?

Ctest dire qutaucune r6ponse globa1e et valable pour tous
les pays, ne peut 6tre donn6e. Une tendancSTmanifeste dans 1e

sens du libre choix offert aux travailleurs de prendre leur re-
traite plus t6t ou bien de poursuivre leur activit6 avec la
perspective de b6n6ficier dtune pension plus 6lev6e. Quelles
seront les d6cisions concrdtes des int6ress6s ? A supposer
qurune rnajorit6 opte pour lrabaissement de lrAge de la retraite,
en r6sultera-t-il une lib6ration de postes de travail au profit
de ceux qui recherchent un emploi ?

En revanche, i1 semble que 1 ron puisse attendre davantage
pour la r6alisation du plein emploi, drune politique visant
hardiment i Ia r6duction des heures travai1l6es. Encorer con-
vient-il- que cette r6duction soit n6goci6e entre le Patronat
et les Syndicats, puis programm6e au niveau le plus pertinent :

1a branche dractivit6. Ainsi 6viterait-on que ne se constituent
des goulots drr3tranglement d0s i la p6nurie de main-droeuvre
qualifi6e,l- des hausses excessives des co0ts du travail.' '/entrafnant A leur tour

En ce qui concerne ltarbitrage capilal - travgi]r la
controverse risque dt6tre encore plus vive entre partisans du

statu quo et adversaires de lrintensification capitalistique.
Deux fortes contraintes marquent toute d6cision i, prendre : la
concurrence internationale, et notamrnent celle qui ne fait que

sramplifier de 1a part des pays qui peuvent associer les m6tho-
des 1es plus modernes de production et une rnain-doeuvre faible-
rnent pay6e;'1. risque dtaccroitre les tensions inflationnistes
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internes. Si lton met i part 1eS mesures sp6cifiques que peut
prendre tel ou te1 pays membre pour sraligner sur ses Parte-
naires et ainsi favoriser, sans rieque excessif, la cr6ation
dremplois, on doit constater qufun renversement significatift
en faveur du travail et aux d6pens du capitalr D€ pourrait
6tre envisag6 quta 1r6che1on de lfEurope des Neuf et dans des

limites telles que torte ltindustrie ne soit Pas menac6e de

perdre ses d6bouch6s externes et m6me ure partie du march6 eu-

rop6en. II ne sragit doncr €D aucun casr dtune sorte de solu-
tion miracle au probldne du sous-emploi.

Crest poulquoi, il convient dtenvisalex t dans le droit
fil des nouvelles finalit6s du d6veloppement, la cr6ation di-
recte dremplois dans les secteurs qui ne n6cessitent pas drin-
vestissements pr6alables et importants. fl stagit de r6pondre

aux besoins croissants dtune soci6t6 dans les domaines de 1t6du-

cation, de la culture, de lfanimation de la vie Socialer de

Iraide conclate i tous ceux qui 6prouvent des difficult6s a

mouvoir dans une soci6t6 massifi6e et bureaucratis6e (les
personnes seules, ce1les qui souffrent dtun ie,ndicap). 11 sragit
6galement de cr6er un environnement plus favorable, ce qui en-

trainera 6galement des d6penses d'!investissement (an6tioration
des conditions drhabitat, am6nagements urbains...). La princi-
pale difficult6 r6side dans 1a n,6cessit6 dtaccroitre, dans ce

but, les d6penses publiques, alors qutune r6sistance se mani-

feste drores et d6jA a ltencontre de ltaugrnentation du pr61&-

vement fiscal et social.

Telles sont 1es orientations i. nettre en discussion pour

tenter de concilier nouvelle croissance et plein emploi. 11 nten

sera pas moins n6cessaire de revoir la politique active de lfem-
ploi dont ltefficacit6 a 6t6 remise en causer ces dernidres arl-

n6es, en raison de Itaccroissement des rigidit6s sur le march6

du travail. Cette r6vision devrait Porterr €D priorit6, sur les
points suivants !
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- Les services publics de Itenploi devraient am6liorer
Itefficacitr5 de leur action en faveur des cat6lories qui 6prou-
vent 1es plus grandes difficult6s i entrer ou A. se maintenir
sur le march6 du travail (jeunes, femmes, travailleurs ig6s,
travailleurs 6trangers). Ils pourraient r6aliser un meilleur
ajusternent de lroffre et de Ia demande, stils avaient 1e mono-
poJ.e en matidre de travail temporaire et aussi les moyens dfagir
sur la demande des entreprises et des adninistrations (contenu
du travail, localisation des activit6s, pr6vention des op6ra-
tions de conversion, emplois r6serv6s aux cat6gories d6favo-
ris6es) ;

- Compte tenu des transformations qui devront intervenir
dans les structures de lremploi, il est vital de redonner un

contenu positif I ta nobilit6 et i ta reconversion profession-
nelLe en lfassortissant draides nat6rieIles, de possibilit6s
de promotion et dtam6lioration du contenu du travail. Mais paral-
ldlenent, il est tout aussi irnportant de renforcer les efforts
-insuffisants jusquri, pr6sent- pour anener les emplois 1l oi
r6sident lies travailleurs dont ltattachement A, leur r6gion ou i
leur conmunaut6 de vie est un 616ment i, prendre en consid6ra-
tion dans Itopti.que drun d6veloppement plus qualitatif . On sait
dfailleurs combien ltinflation est entretenue par les d6s6qui-
libres r6gionaux, en raison de lrimportance relative des frais
g6n6raux et du sous-emploi des richesses naturelles et des ca-
pacit6s de production.

- Les liens entre fornation et enploi doivent 6tre reconsi-
d6r6s, en tenant compte de lfapport de chacune de ces politiques
I ltautre. La politique de lt6ducation peut favoriser la r6ali-
sation des objectifs drune politique du travailr eD am6liorant
Ia formation de base, endonnant aux jeunes le go0t dt les pos-
sibilit6s de ltautoformation et de Itauto6valuationr €D 61ar-
gissant la contribution de 1a formation permanente. A ltinverse,
la politique du travail peut aider la politiqre de formation,
en permettant des e>rp6riences dtenseignenent altern6 et en faci-
litant 1a transition entre 1t6co1e et 1a vie professionneller c€

qui permettrait de lutter contre Itin6galit6 des chances.
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2 - Pour une politique du travail.

La justification de cette politique r6side dans les fonde-

ments m6mes de 1a critique du noddle actuel de croissance'

Coramentr €[ effet, envlsager un renversement des conditions dC-

tuelles de 1a croissance, sans un effort dtarn6lioration des

conditions drexistence portant aussi bien sur le travail que

sur 1a vie quotidienne, sans que la lutte contre 1es in6gaLit6s

soit port6e sur lfun conune sur lrautre terrain ? Comment res-

taurer des rdgles valables Pour Le jeu social, sans que soient

satisfaites 1es aspirations des travailleurs l un enploi plus

6panouissant et i, ta participation ?

Ctest donc une politique
6tre d6finie et nen6e sur tous

dtensemble du travail qui doit
Ies fronts :

La r6duction de 1a dur6e du travail t

Lram6lioration des conditions dthygidne et de s6curit6 i

Lrintroduction de plus de flexibilit'6 dans lrorganisa-
tion du temps de travail au long de 1a journ6e, de lran-
n6e, de 1a vie pour aboutir I des possibilit6s r6e1-

les de choix pour chacun, I des arbitrages d6cid6s par

Iui entre Ie travail, le loisir, 1& formation, i 1tint6-
rieur drun cadre correspondant aux donn6es de lr6conomie

et de la Production t

La suppression Progressive du travail post6 et du tra-
vail insipide dans les ateliers et dans les bureaux i

enrichissement et 6largissement des taches, aquipe au-

tonomes, facilit6 de changer plusieurs fois dractivit6
au cours de sa vie, accroissernent des chances de Promo-

tion professionnelle. . .

Lr6tabLissement de la d6mocratie industrielle par 1tam6-

lioration des relations hi6rarchiques, lrautogestion des

unit6s de production, la participation des travailleurs
A ta gestion des entrePrises'
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III - LIAMEI{AGEMENT DES INTERVENTIONS PUBLIQUES

Tant pour aln6nager Le cadre de Ia vie collective que pour
lutter contre les diff6rentes formes dtin6ga1it6s, le recours
aux d6penses de l tEtat et des autres Collectivit6s publiques
est essentiel, mais bien entendu, non exclusif.

Or, les tendances observ6es dans les pays membres font
apparaltre dtores et d6jA une augmentation excessivement rapide
de ces d6penses quintest pas sans alimenter 1es tendances a

lrinflation ou sans se heurter aux r6ticences des contribuables.
Telle est bien une des contradictions qutil faudra surmonter
pour r6aliser ce nouveau moddle de d6veloppernent.

La recherche devra porterr par priorit6, sur une gestion
plus rationnelLe des services publics et sur une s6lectivit6
plus grande des transferts sociaux.

En ce qui concerne les biens publics, 1e critdre essentiel
doit 6tre le degr6 de satisfaction de la population et 1a qua-
1it'6 du service rendu. 11 faudra donc lutter contre tout un l-ot
de mauvaises habitudes, en limitant 1es investissements de pres-
tige ; en utilisant au mieux les 6quipements existants, au be-
soin par une augmentation des d6penses de fonctionnement ; en

coordonnant 1es diff6rentes actions publiques ; en assuranVla
coh6rence sociale et spatiale des politiques du logement, des
6quipements dtenvironnement, des transports, et des cr6ations
dtemplois. . .

Dans 1e m6ne esprit, mais dans un autre ordre dfid6es, il
importera de revoir Ie contenu des grandes politiques, de 1t6du-
cation, de Ia sant6, de Ia cuLture... afin dtaccroitre leur ef-
ficacit6 au service du d6veloppenent de chacun et de 1a r6duc-
tion des in6ga1-it6s. Ceci pour souligner que Ltaccroissement
des ressources en argent en en homrnes nrest pas Ie seul pro-
bldne L r6soudre.
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Pour ce qui est de la lutte contre les in6ga1it6s, A c6t6
de leur aspect qualitatif qui vient dt€tre 6voqu6, il importe
de r6f:.6chir aux incidences r6e1les des politiques de trans-
ferts sociaux men6es depuis ,rt q,rart/d" sidcle. Dans quelles
mesures ont-eIles contribu6 ou non i lt6galisation des chances

et des conditions rnat6rielles ? Si, comme tout Ie laisse a

penser, les r6sultats obtenus sont loin de rrlpondre aux esp6-
rances, comment renverser le mouvement, compte tenu des limites

psychologiques au pr6tdvement fiscal et social ? Comment, pour

lutter contre 1es in6galit6s mat6rie1les, combiner ltaction sur

la formation des revenus directs et des patrimoines, 1€ r61e

de 1tirnp6t, des cotisations sociales et des transferts ? Quel

degr6 de s6lectivit6 peut-on introduire sans renoncer aux objec-
tifs m6mes des politiques de prr5voyance collective ? Te11es sont

1es questions auxquelles i1 ntest Pas possible de se d6rober,
sans renoncerr par li m6me, i rechercher concrrltement les voies
dfune autre croissance plus harmonieuse et p1us 6quitable.

Car, faute drapporter des solufions valables A ces pro-
bldmes, il est A craindre que lton/aj-t recours, comme Par Ie
pass6, A ltinflation pour financer 1es d6penses putliques ou

bien que lton Se r6signe A ta ttprivatisationfr dfune Partie des

services indispensables & ta vie quotidienne €t, Par cons6quent,

que lton aggrave encore 1es in6galit6s.

IV - LA PLANIFICATTON DU CFTANGEMENT

De m6me qutil serait naif de se dissimuler le poids des

r6sistances sociologiques et psychologiques au changement

fondamental du moddle de croissance, de m6me serait-il dange-

reux de sous-estimer 1es obstacles tenant A lforganisation
6conomique e11e-m6ine : la puissance des firmes, ltimportance
de leur pouvoir de d6cision et dtinfluence, 1a logique mdme

+(
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de leur d6veloppement ne vont pas forc6rnent dans Ie sens dtun
d6veloppement plus qualitatif, plus 6galitaire, plus 6conome

des ressources humaines et naturelles.

Drori lrimportance centrale de la planification, congue non
seulerrent comme un cadre pr6visionnel permettant dt analyser les
chances et les risques de lravenir, mais comme ltinstrunent ef-
ficace, susceptible de r6orienter lt6conomie, grAce A 1a pano-
plie extr€ment vari6e des i.nterventions possibles, aIlant de

lrincitation i, ltintervention directe, redonnant vigueur aux
m6canismes des prix, de Ia concurrence et du march6, 14, ot. ils
sont en mesure de r6aliser Itallocation la meilleure des r€s-
sources, ayant recours i ttintervention directe et i lraction
publique 1i ori Ie march,6 est d6failtant ou bien agit i contre
courant.

Il inporte, en effet, dtune mani,)re ou dtune autre, de :

- r,5aliser 1es adaptations structurelles impos,Ses par 1a

modification des prix relatifs, notamment dans le domaine de

lt6nergie et des mati,)res premidres, par la nouvelle division
internationale du travail, par une coop6ration plus pousstle avec
Ies pays en vod.e de d6veloppement,

- freiner 1es productions orient6es vers des innovations
factices, de biens dtune qualit6 ou dtune dur6e contestabie,
de biens et services dangereux pour 1a sant6,

coordonner plus efficacement Ies politiques de lthabitat,
des transports, de lram6nagement du cadre de vie urbain et
rura1,

- isSur€r un meilleur 6quilibre r6giona1, moins inflation-
niste au surplusr €D utilisant mieux les diverses mesures dtin-
citation et de subvention, en 6vitant les disparit6s excessives
de revenus entre r6gionsr €D a1l6geant les frais g6n6raux des

r6gions au d6part les moins bien pourvues.
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- fournir un cadre g6n6ral pour la r6alisation de cette
nouvelle pglitique de lremploi et du travailr €t A. cette fin,
progranmer les grandes 6tapes du changenent tant des structures
dtactivit6 que des conditions de travaiJ-,

- d6terminer 1es conditions dtun 6quilibre sain entre
lt6pargne p1ac6 i long terme dtune partret lrinvestissement
dtautre part. En d6duire Les politiques n6cessair€pour assurer
le neilleur dosage possible des trois formes df6pargne : celle
des particuliers, ce1le des entreprises (autofinancement) et
celle de ltEtat et des collectlvit6s locales (exc6dant des r€-
cettes courantes sur les d6penses courantes).

Cette planification s6lective et incitative devrait avoir
un lien efficace avec 1a politique conjoncturelle, faute de

quoi elle retomberait dans lfinefficacit6 et lroubli. Cfest
dans cet esprit que seraient utilis6es les dispositions permet-
tant de r6guler 11 6volution des diverses cat6gories de revenus

et dr6viter soit ltinsuffisance, soit lbxcds global dti-nvestis-
sements. Les techniques existent, Par exempler €D cas de Sur-
chauffe, Ie ge1 provisoire dfune partie des profits qui seraient
d6bloqu6s ult6rieurement pour financer les progranmes drin-
vestissement , . . .

Lraccent a 6t6 mis, i plusieurs reprisesl Srr 1es pro-
bldrnes que pose Ia nise en oeuvre de ces grandes orientations.
I1 inporte dry revenir en conclusion Pour bien souLigner la
dirnension politique et sociale des changements i op6rer.
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Lors dtune pr6c6dente controverse sur ltavenir de la
croissance, Raymond BARRE 6voquait la difficult6 en ces

/1\terme!*J ttsi les succds m6mes de la soci6t6 de consommation se

traduisent aujourdthui par de nouvelles aspirations et doivent
aboutir A de nouvelles priorit6s, iI ne faut pas pour autant
consid6rer que Ies priorit6s anciennes sont d6pass6es et doi-
vent 6tre abandonn6es. Un 6quilibre entre ces priorit6s doit
6tre recherch6. fl est dtautant plus difficile i, r6aliser que
tout changement r6agit sur 1a structure de Ia demande finale et,
par li, exige des d6placements de la main-dtoeuvre vers drautres
secteurs. Cf est A partir du moment ori I.ron poursuit plusieurs
objectifs (Dncurrents que les conflits de priorit6 se manifes-
tent ; ctest aussi A partir de 1A que lton entre dans 1e

domaine de lraction politiquert.

Le coeur de 1a probl6matique r6side donc bien dans la
capacit6 de g6rer 1a transition, dt6valuer correctement le
degr6 et le tythne du changement susceptibles dt6tre accept6s
par 1es int6ress6s, 1es solutions politiques pour faire des
citoyens eux-m6mes 1es partisans et les acteurs des transfor-
mations souhaitables.

Puisque cette rlftexion sur le nouveau moddle de crois-
sance srinscrit dans le cadre drune analyse structurelle de

ltinflation, faut-i1 rappeler que si la nouvelle croissance
peut, dans une certaine mesure, chasser quelques unes des
causes les plus profondes et les plus pernicieuses de la hausse
des prix, elIe ne constituen en aucun cas, le remdde unique.
Les autres facteurs inflationnistes demeurent, quril stagisse
des pratigues m6so-6conomiques, de la mauvaise utilisation des
ressources publiques, de lrApret6 de la dLspute pour 1e parta-
ge du revenu national ou de la faiblesse de ltarbitrage politi-
que. Sans douter un d6veloppement plus "qualitatifr? et moins

(1) 9 juin L972 : R6flexions sur Ia lettre de M. MANSHOLT au Pr6sident
de 1a Conmission.
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in6galitaire peut-il contribuer i la cr6ation dtun climat
politique et social plus favorabLe i la recherche des dis-
ciplines conrmunes en tout 6tat de cause n6cessaire A la
lutte contre lrinflation ? Mais il ne dispense en aucun

cas des efforts indispensables pour lutter contre 1es

exc,ls du pouvoir 6conomique, retrouver un consensus social
et restaurer Ia capacit6 drarbitrage du pouvoir politique
qui est aussi indispensable A t-a d6mocratie que la parti-
cipation des citoyens et la d6centralisation des d6cisions.
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Investnent and labour-supply

lIhe apparent tenelon between dlfferent goals of general eeononlc
poltcy hae lncreaaed rather than clecreased. over the paet yeara. A per-
nanently gerioug lnflatlon goee hantl ln handt wtth a rapldly nountLng

unenpl.o;rnent. Thts ls not the place to illecuas som6 explalnlng for the

Communlty external factorg. Mentlon coultl be nad.e of the export prlco
deolslons taken by the o1L proctuolng countrl.ee antl the flonestlc pollcy
ln the Unlted Statee whlch for yeare on end. has uneucceefully glven
prevalence to lnflatlon whlpptng antl acceptetl a dleterloratlon of en-

plotrrrnent into the bqpgaln.
Ilere we focus the attention on a nurnber of rather nore lnternal

elamente of the productlon structure whtch tend toward,e a leeg gatle".

factory level of the lablle D&cro-€cononle equtllbrlum. llhe fact prr:-
gents ltself that equlltbrloug expendlture correspontls vlth an un6n-

pl"oynent rato consltlerod unaoceptabel go far. Part of thls unenplotrrment

can be charaoterlzeil as etructural. Ttrat le to eay, lt resulte fron an

lneufftclent connectl.on between actual denand ancl aupply on the labour
markst.

Sone princlpal cauoss nay be touchetl upon. The denantl sltle of the

eoononlc process ls undergolng lnfluencee of rlenographic ehanges. In
geveraL countrl.ee the blrth flgure has tllnlnisheil fast. lDrls beare

oonoequences f,or the general quantltatlra reLatlone between the eon-

sunlng ancl l,he produclng populatlon as weLl ae for the oategoral oompo-

sltlon of denand. lltre aupply sldle of the economl.c clrcult ,ls changlng

wlth the tlevelopment of eclence and. technology. lfhe av€rago duratlon
of patents and llcenses le ehorter than before. A conplex of phenonena

whlch LnfLuencee d.enand ae well as supply on the €urop€an narket 1e

the lnternatlonal- divielon of labourr generally etlnulatetl by the
dlsappearanee of trarle barrlers and the grad,ually grouln6 ngtlon that
preeent geographlcal prosperlty gaps have to vanleh. More uneertaLn

than before are the proapecte of branches of lntluetryrenterprlaee and

enploSrment opportunLtiee. More uncertaln have becone therefore the

occupatlonal cholces and Lnvestment declslona.
Par:t of the etructuraL unenplo;ment appears only latllrectly tn

the forn of ad.vanced retlrement, early illanlsgal for health reasons,

benevolentl-y perrnltted sick Leaverancl the llke. Flguree wlth respect

to that tto not eholr ln the offlclal unenploynent etatletlosr whlch

te the consequenee of an ln lteelf poeitlve soclal development. Uho-
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ev€r hao to oontentl wtth tenporary llLnese la not tbfeateae.il ylth
lnnetllate tllscharge llke before.A 0lnlnlehlng total denand for laboul
hours epreade ltself nore evenltrr over the avallable aotlve populatlon.
llhoever becomeg pernanently dtaabled or eees his Job be taken alray

deflnltely, can rely ln nany cases upon other provlslone than urr€D-

plotrrment patrrmente.

By hidrlen unenployrnent ls neant the potentlal lebour eupply

of thoge who are perfornlng lees procluctlve work than they could.
Exanplee can be founcl with hougewlvee, farrners, llttl.e retallere and

artlsang. Ttre phenonenon ls wltte}y known, although Lege ln the Connu-

nlty than ln poorer countrlee. Newer ls the complex of soclal serr/lces
lnctlcated Juet now whleh offers openlngs to what one nlght caLl ehlf-
tetl unernployment: a part of the populatlon between 1J antt 6l yeare re-
glstered as lnactlve but not uncler the headlng unenplo;rnent.

From a vieupolnt of soclal seeurlty dtfferencea as well BB 16-

semblances c&n be cllscovered between ehlftecl anlofflclally regletered,

unenploynent: hrrchaslng polter la nalntalned, for the greater part'
1[tre ethical justlflcatlon of thlg neecle no explanatl.on. Wlth regard,

to the econonlc effect the stablllgatlon of expenillture hae alnaya

been polnted out. Ae a reflectetl lnage however a counterwelght agalnet

lnflatlonary pull looees lnportance. We clo not want to uee thlg Ilne
of reasonlng as an argUnent agalnst soetal lngurance laws. On the

contrary, we fincl lt understandable and rlght that ln a tlna of noun-

tlng unenpl.oyment pleaa for the extenston antl lnprovernent of euch lawa

eound, louder. 3ut we oo holtl that clagslcal relatlonehlpe between prl.coo

antl enploynent cnrnble alray, so that pollcy naklng le put before more

ittfftcult taslcs.

Eas the soclal and legal franework of unenploSrnent unilergone far
reaching changee ln thle way, fron the econonrtc antl pollt.lcal frame-

work a deflatlonary lnpulse cannot be expected elther' l{otrlthstanding
the hicltten and shlftedl unenplotrrnent the offlclal flgures tendl to mount

ae well. It le not 11keLy that publlc oplnlon and economlo authbrltlee
w111. accept thls. In general a great part of the populatlon fears un-

enplotrrnent not only for flnanolal reaeons br$algo on numolous other

ground.s: ereatl..rltyr selfrespeat, sooial prestlge, etc. tlhlle the

aysten of eoclat securlty hae oreatecl a bullt ln ileetabiliser of costs

and prlcee, soclal policy w111 ln attdltlon be leanlng sooner towarils

tnflatlonary decialons. An analysle nhlch tries to dletlngulah betneen
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temporary antl structural trnenploynent, can have an enllghtenlng
effect. One nay not' expeot however that the unenployect 1111 take
the stones of analyele for the bread of vork. llhe chances of forceg
rlelng fron goclety whlcb ln thls vay pr€Be for larger expendlture,
vlll be brlghter as I nore flexlble lnteraatlonal crecllt poLlcy le
carrled out.

Stnrcturel unenplotrrnent Ls accepted even less becauee ls nay
laet relatlvely long. Branchee of lndustrlr, enterprlaee and Joba
dleappear forn the scen€ for gootl. If evet, quletly glvlng free
oourse to an econonlc procegs is certainly no remedy here.

Impatience g?ows. It
goee wlthout saytng that publlc oplnlon and the tratle unlone w111 put
theneeLvee behlnal lt. The power of the labour factor has for that natter
been extenitetl ln nany cases by the technlcal protluctlon stnrcture.
Mechanleatlon ancl autonatlon vhlch threw labourers out of thelr work

tllit not r.reaken the poeltion of thelr repreBontatlvee. Precleely the
capltal lntenslve enterprlaes ere to a larger clegree dependent on

tb [r enpl.oyees. UnjustlfLedt wage rlgee will be overghadowed by itrJus-

tlfledt etagnatlon of productlon.
ft worrl,cl be wrong In the neantfune to ttlentlfy these power rela-

tlonehlpe wlth the trad.e unl.ong. As the protluotlon structure ls be-

conlng nore conplleatecl, soelal polter relatlone w111 also tend to a

greater d.lfferentiationDcononlc experts of centraL unlone who to an

Lnoreasing degree wlsh to lnfluence nacro-econornic developnentg will
not easlly eonvlnce bargalnlng partlee ln exceptlonally $rofitable
enterprisee to restraln thenselves. Thls goee aLreatly for thelr own

nenbers, lt goee all the rnore with respect to the unorganised who

forn a conslderablo nart of the employee force especl.ally. Wage

movements often start with wlltl strlkeg or tha threat thereof brought

about by tenporary eonmlttesg.
llheee inclclental lnfluenceB .are furthernore acconpanlefl by cate-

goral onee partlcularly of enpl.oyesa ln hlgher ealary groups who want

to keep or etrengthen thelr posltlon. ft ls the naturaL task of blg
trade unlons to ea.re for cllstrlbutlve Juatlce. Now when the aval1able

wage sun ls tacklect by lnctdental groupo on ono hantl and. categoral. oneg

on the other, they are Juat ae naturally exposecl to the tenptation of
lnflatlonary dernancls.

Summar:lzing one can eay that tnflatlonary pressure fron the labour

factor has grown by eoclal, economlc and lnstltutlonal cLrcrrmstancee.
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llhe coraplex of soclal eecurlty natntalns purchaslng power wlihout

taklng away the need for econonic actlvity. Econornlc growth has ln-
volved. investments 1n ctepth vhlch accentuate vulnerablllty to dle-

contlnulty. The lnetitutlonal franework of the Labour narket comprlses

eubJects wlth cllfferent lnterests tuned to general relatlons on one handt

to partlcular narkets on the other and thereby causlng a vlclous elrcle.
ft ls excLuded of course to think about worBo eoclal provlslonet

a ttiminishing capltal lntenelty tn all branohee of lntluetry or the ex-

tinctlon of free bargalnlng. Whtch non-reactlonary reactlons ale to be

advLeed then ? lle nention a numberof lseues.

fn the eoelal fielit shifted unernploynent ls perhape too aaei}y

accepted. Bspecial).y the mountlng nurnbmof ttlsablecl persons conplete1y

outsl4e the labour pl:ocesB must cauee concern. Often the cholce ls be-

tween elther total clisablllty or none. For the partlally hanttlcapped

lt le hard. to get going again, whleh stimulates examlnlng d'octore to

nake the etandardg more flexible.
Fo:1. clj.fferentreagonB, th16 situatlon seema very unsatisfaetory.

tr'trstly not everybody uttere a elgh of rellef when he seeg hlneelf

outcaet. Secou.ndly negative reactLons al:e caLled forth from worklng

people whoge labour effort le augmented by a goclal prenlun burd'en.

1ytrlrd.Ly the potentlal. Labour force renalns cteflnltely 1lnitecl, Soclal

relntegratlon can be Joinett by econonlc proflt'
By legal and financial means the economy could. be lntluced' to

enpLoy much more partlally hanctlcappetl. ff the wage ahare cotreaponcllng

to the tlleabtllty percentage wouLd' then be charged to soclal securltyt

net costs would not cltsllnlgh - d'lrect lrragiea colne partly tn the place

of lnsurance p"anluras -e but output COUltl Lncrease. In such a vay

lnflatlonary tenslons are'nitlgatecl'
with respect to the economy a buslness cycle remark tnay not be

onlttett, although thls whole paper ls 1a,rge1y dlirected at soclal atrtre-

tures. It seene namely obvlous that the "streng:bhened 
position of the-

labour factor as sketched above woultl stlnulate the phenomenon of

overLnveetement well known from lLterature'
llherefor(control of l-nveetnent durtng the upswlng - agalnet the back-

ground of medium termlproiections oftre economic structure which of course

show dlverging developnentJ- appears to be necessary nore thani

ever, lf posoibl-a wlth flscal anil nonetary meanst lf neetletl by a systen

of pernits. To that nd coortllnatlon wlthln the Cornmunlty w1ll be lnttle-

peneable.
/t
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As for the econonlc etructure lteelf, apart fron the generally
nountlng capltal lntenelty ne also noted the dlvergence of profits
whlch nay cauee an lnflatlonary enorrball-effect. Relatively good proflt
posltlons nust be fought as far aB they ha::n the buyerg tn the dornee-

tlc narket.
In relation however to export proflta andl furthermore to the un-

certalnty of eales reactlons ln general the prevalence of (nacro-
economlcaLly rnodeet but paychologlcally no wrl.nportant) rente shoultl be

consldered a phenonenon to stay. fenel.ons on the labour narket can be

aoderatecl lf part of theee rente beconee avallable to the enployeae

as a whole preferably tn the forrn of capltal asset s. fnternal savt.nge

are then externaLised. and lnvegtment declelons d.enocratisetl.
Beslde such an a.fteward €rr co?reotlon, the preventlon and renoval

of clletorelons ln proflts as we1l. as in Labour lncones deeervee at-
tentlon al.so. Sueceeslvely reglonal polloy, sectoral pollcy antt the
professlonaL and occupationaL gtnrcture, the latter ln connectlon
wlth eone aspects of lncomes pollcy, will come up for dlscuesLon.

Ttre reglonal problem ag related. to the labour factor nay be surn-

narlzed aB a contrast between areas wlth unenplotrrnent and those wlth
a clenancl exeed.ent. fhe latter are a preeminent inflation focusr the

forrner contribute to inflatlon ag well becauge protluctlve recources

renaln unused. A government that wants to ehange the sltuatlon can

choose between two posslbllities: the people to the work or the work

to the people. lloth alternatlves could be tried. with flnancial" lnstnr-
ments. tr'or the latter one however gome speclal arguments are to be

presented..

People may be motlvated. to nove and. accept rork eleewhere ln
three ways. Filst of aL1 one could lnagine the Eanctlon of wlth-
holdin6-r the unemployrnent allowance. I'hls nethotl 1s objectl.onable

beoause of the eomplete elinination of peroonal preferenees. A second

posslblllty <loes take sueh preferences lnto aecount: wage subsldies

to compensate l.he lose of pBychlcal lneome. It ln turn does not seem

reallstlc wLth rn eye to the denand. of equal wages for equal worl<.

A thtrd way leaveo the wage strueture unaffected but openo the oppor-

tunlty of unlque beneflts whlch for that natter ere confrontetl by

unLquo exponses for the people ln questlon, fhls road seems practl-
cabl-e p;rrtioular:ly when eonpantes or eervLees move together with thelr
enployees

{1
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Enterprlses ha',re no paychlcaL income. ftrelr pl.ace of eettlement

ie ln prlnciple rtiractecl at financial proflt expectatlong. Ttrere-

fore aleo no prejudlce nay be expectetl vrith regaril to neu plants or
tlivlslone. fn thls senao conpaniea are more noblle than people. In
contrast wlth that bulldlngs and other capltal gootle arc not mo'rable

and comruerclal actlvities are sonetlmes strongly clependent on the

social and geographlc envl.ronnent. []re lnterpretatlon of thia tlepen-

dance however may not be left to the cornpanlea themselveg. In severaL

areas of the Community they proflt by goverru[ent servlces and govern-

ment lnvestmonts which are not or lnsufflciently chargetl to them.

A eocial cost calculatlon is necessary to jurlge whether lnltlaL prefe-
rencee can be naintalned. from & m&cro-€conomlo vl.ew polnt algo. If
not, Levl"es and prohlbltlve regulations deBerve consl.deratlon beslde

subsldles for new establlshrnents and dlsplacements.
Sectoral. policy too must be dlrectecl at stinulatlng aB well ae

checklng. Discouragement or rather the acconpanlment of a d.iscouraging

developnent goes for branches whlch vanlsh or shrlnk because of d.e-

mancl eaturationrrationallsation or lnternatlonal cornpetltLon, Bom€-

tl"roee becaur:e of a,l'l three at the same tine (agrlcuLture le ail

example). .A te,nporary preservatlon durlng the clownswlng nay be Justl-
fled as long as the negative production resuft is less than the unem-

ploynent benefi.ts to be accounted for dfter cloolng dow:a. Permanent

support rerlulres elther large gubelclies or protectlon. lltre lnfl-a-
tlonary effect of both le crlstal clear.
Wlth the reflecteil imager encouragement, we d.o not lntllcate here

th,,. rell-atlonshlp betvreen the col-lectl.ve ancl the narket sector but
rather the d.eveLopnent of the latter through tLne. Many future pers-
pectlves aro as spectacular as uneertain. llhe research for antl the

d.evelopnent of new produetions may requlre efforte whloh even exeeed,

the resourees of blg companles. Betng abLe to bear greater rleks
the governnent rnust, for the beneflt of an antl-lnflatlonary pollcyt
pursue not only the restrlctlon of contrlbutlone to shrinklng
branches of lndustry, but also the lnprovaraent of procluctlvlty ln
growlng sectore: lese lnput, more output , Loglcally fron thls out-
putr lf naterlalizlng, the brlilglng support wl1l have to be pald

back. Sesidee conditlone nay be attachecl to such support in order
to rllvert the regional ttletrlbutlon of lnvestnent aloo.

Conpared to regional an<l sectoral cllsequll.tbrla the profeesLonal

ancl oecupatlonal strueture certalnly does not have the leaet lnfluence

^
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on nonlnel tlevelopments. The remun;eratl.on of tratlltlonal firnctlona

the rlenand, for whlch stagnatea 1o defencletl, the flret ehlfts of

nev profegalons holcl a; strong bargalnlng posltlon. Apart from

theee probLens of slow adcomrnodatlon to changes ln denand. autono-

moue alter ations jn eupply preeent thenselvee as we1l. llhe ed'uca-

tlon leveL of the populatlon ls lncreaslng raplcllyt the val-uatlon

of unekllleti. labour, nostly unpleaeant ln other respects al'sot 1s

clecl.fu1lsg. Ae a compensatlon wages are not laLsed or too slowlyt

because central trade unione - &8 w€ eaht before - wlII be lnoLlned

to dlvicle the sum total ae equal.ly as posslbLe anil because the

groups ln qur:stlon are not partlcular}y strong. llhey have namely

to cope with eonpetltlon by foreign labour whlch may cost the natlonal

econony nore than lt ylelcls ospealally in clensely populated areas'

A nore actlve governnent pol1cy seens cleglrable here.

At the othcr end. of the lncone pyranlal, the topt professLong

antl functlons appear wlth rent lncomes. For the tlne belng a Large

inflow to aeadenlc professions particularly cloes not result tn lower

!egux.e:a'-iotls. Ee:.: too traC.ltion t'8 retnforced' by soclal prestlS€

- oDe can also say by tbe as yet Lnsufflcient tlenocrstic quallty

of soelety. The strueture of goveniments appears to be such that they

are not able to produce a strong countervalling power. An ana)'ogoue

LLne of reasonlng nay be folloltetl for'top lncomes ln enterprleee

whlch are tnsufftctently oontrollect by representatlve bodlleg of thoBe

rvho are referred to at celebratlong as the cooperators. A leee o11-

garchlo governnent, a more d.emocratlc company Btructure coulcl not only

noderate top lncorneg and thereby nake a nodeet tllreot oontrlbutLon

to the fl.ght agal.nst lnflatlonl they.coulil aleo prevent correetlve

pregsure and so take away a drlvlng foroe fron the lnfletlonary
splral. To that effect publlcatLon of lneornee antl controlLable ae-

countlng withln companlee for income shares ln klnd wouLtl be ueeful

ln order to objectlvate the eocl'al compromlse'

In thc nieantime the central task of Labour narket pollcy renalns

a ewlft aceonnod.atlon of supply to denand', on the condlltlon that

d.enand as the resuLt of a rlght lnveetment pollcy nay be conelil€Tetl

a claturn. Goocl proJectlons ere an lndlspensable basle for such accol1-

nodatlon but no p&rac€Bo fn the flrst place nany eilucatlon progrags

lagt Longer than econonists can pretllct wlth cortalnty' Second'ly

Jobs once aequlretl do not offer a guarantee of pelnanence' ft 1g

therefore ur,tlerstantlabl'e that not all prograrns for re-educatlon are

(q
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€quaLly popular. Wroever got wrenployed onoe w111 not Lmme(ftete1y

beLleve that another oceupatlon glves nore securlty.
It ls understanttable but not aeceptable. Withholtllng the un-

enploplent benefite woulal seen & reasonable sanctlon of the op-
portunlty to get a nelr tralnlng. Revereely one shoulil then attach
thls contlltlon to the tralnlng that the future fturctlon w111 'be

paicl at Le.ast equally welL as the forner lrork. Wouldt thls be lm-
pooslble at the cost of the enterprlse ln questlonra suppletlon
fron unenplopnent funds cones up for conglderatl.on. When output
antl lnput ln alternative cases are weighecl againet eaoh other, a

long roatl of speclflc support nay be followed, before one rests
wlth passlve paynent of unenploynent money, Just ae was argued

earller ln the case of cUsablltty al.lowanees.

The changeableness of tha economlc etnreture has ooneequenc€s

algo for the quallty and quantlty of edtueatlon ln the flret reosort.
It nuet becone nornal that people get the opportunlty to change thelr
occupatl-on once in a whllerwhether or not they arebreatenecl wlth
rrnenployuent. Edlueatlon for the young should not be very epeolalls-
tlc. Particular knowled.ge and abllltles may rather be acquired on

the Job ltseLf. fn as fqr as educatlon ls at the eervlce of soclety,
It nust adapt ltgeLf to the unrest ancl the pllabtllty of that so-
cLety. At the eane tlne lt wtlL than contrlbute to the redluctlon of
an lnflationary pul1 from the collectlve sector.

t/o
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(c) t'tnso-EcoNolucs AND TNFLATToN -
Market Structures and Dig Business

Stuart Holland

The llicro-llacro Synthesis

Keynes warned us that practical men, thinking
themselves free from any intellectual influence,
are normally the slaves of some defunct economist.
He added that tfmadmen in authority, who hear voices
in the air, are distilling their frenzy from some
academic scribbler of a few yeara backil. ( 1)

In practice he may weII have been right about the
postwar period, in which we have secn practical
men in government and international institutione
t*idely folIow the brilliant scribblings of Keynes.
In particular, they have pursued macro-economic
theory and Jrolicy to theneglect of changing
structure in the modern capitaliet firm which
has ruptured the Keynesian synthesls betyeen
aggregate demand management and the micro-economics
of price competitive firmg.

But in part Keynes nael wrong about the really
practical men in the boardrooms of the leading
f irms which have grorvn frosr strengthto strength
in the postwar periodr and especially over the
past fifteen years.

Such mcn have tridely held that they represented
the theory of the founding father of nodern capit-
alist economics, Adam Smith. They have held Urat
the self-interest of the profit naximising firn
serves the interest of society as a whole, on the
basis that price competition and conaumer sover-
eignty constrain the firm to serve the consumer
through the transLation of lowered coste into low-
ered prices. In terns of the conventional wisdom,
only efficient firrns make profits, and they only
makc them through price competition and quality
of service.

Even so distinguished a founding father of the
European Cornmunities as l{alter llallstein drer
erplicitly on Adarn Smith in advocating the extens-
ion of competition through free trade in the DEC.
As he put it, ilsince Atlan Snith the arguments in
favoun of free trade have been refined and qual-
ified by a very considerable body of economic doct-
rine, but the core of the theory still standsr.(2)

Hallstein and others therefore were quite
willing slaves of the defunct Snith. In so doingr
bowever, they overlooked a prescient varning from

D. I-1
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(t) .fofrn Maynard Keynes, The General Theory, 1gJ6,
p. 383

(Z) watter Hallstein, United Europg: Challenge and
Opportunity, 1962, p. g1
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that very political economiet. As Snith obser.ved:
rrpeople of the same trade eeldom meet togetherf even
for nerriment and diversion, but the conversation
ends in a conspiracy against the public or in some
contrivance to raise pricesrr.(3)

Smith himself could not account for the relative
price competition of his time by resort to the
competitive model later attributed to him. The
concept of the rinvisible handr, which only apyrears
once in The Wealth of Srti-oggr was in fact a meta-
physical-Enffi smiffiZTE' that the self-seeking
entrepreneur was mainly reetrained from imposing
the consequencea of his own greed on the consumer
through forces outside the conrpetitive (or collusive)
process. This stemmed from rfthe syrnpathetic feelings
of the inpartial or well informed spectatortt.(4)

Viner and McFie have pointed out (i) that limith
laid little trust on a harmony of conflicting
intereste between producers and consumerg resolved
through price competitionl (ii) that Smithrs in-
partial spectator is a form of roptinistic theisnl
- the Great Deity, the Great Architect of Nature
and so on. In other words, Smith reckoned that the
cement of eociety was the moral force of rsynpathyl
rather than the price mechanism. (5)

Naturally the later apologists of the price
mechanism were to abandon so abstruse a defence
of the main plank of their theory. Smith ras
a polymath - a student of seve4al intellectual
disciplines of the ltind now nainly excluded by
the monomath training of our institutes of higher
educatlon. llis economics was part of a wider
theory of human notivation, ethics and society.

The utilitarians were to reflect Snithrs meta-
physical concern, but they transformed lts role
in price determination. In the hands of Bentham
and llill the utilitarian calculus introduced a
degree of abstraction into the dealings of the
market place. In the hands of the Austrian neo-
classicals, this abstraction waa wedded with
calculus proper, and price theory became the
core of the new mathematical, socially abstract
and historically anaemic nodels of equilibriuu
theory.

The marginal revolution was partly a reaction
to the marxist revolution of political economy.
In Britain, it was incarnated in Marehallrs nain

(3) Adam Smith, 3!,g
(e) laam Smith, The

cit MacFie, 6!-

Wealth of Nations, 6th ed 1950.

Theory of
ci t.

ltoral Sentiments-, 1759',

(S) J. Viner, IL9 Long View and the
and A.L. ItlacFie, The Individual

Short (Lecture) tszO,
in Society, 1967
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text, which was taught as gospel to Keynes himself
and to a gcneration of Keynesians in the Anglo-
Saxon world.(6) 0ver time the aesthetic beauty
of the competitive model, to its admirers, was im-
paired by various rinperfectionsf. Many of these
rvere admitted in succesnive editions of }larshallrs
or+n rsork, and their outcome was expressed in the
parallel publication of etudies on imperfect or
monopolistic competition by Joan Robinson and
Edward Chanberlin.(7)

Robinson and Chamberlin stressed that the pre-
mise of consumer sovereignty in conventional theory
was basically correct, but inpaired by the degree
of brand attachment made possible through advert-
ising, custom, inertia, etc. There was a margin
of such brand attachnent within which firms could
raise prices over and above the rprevailingl
market price.

None of this was monopolistic competition in
the narxist senee. But in the Anglo-Saxon rvorld
of the time llarx was fast receding into the library
of the great un-read, while students and teachers
alike were about to absorb tbemselves in Keynesl
Genaral. ]]lggry.

As is well appreciated, Keynes effectively
reversed the prevailing orthodoxies of his time.
Before hin, governments had Iargely thought of
the econony as a super-firm. This was not
especially surprising since many of then had
cogre straight into government from the boardroom.
Thcy knew that if a firmrs budget was rin the redl
for any period it could only survive by a combin-
ation of good luck and sound borrowing. Such
hazards to security were unwelcome, therefore
the firn should cut baclc during a receseion.

At the level of the national econonJr, such
nicro-economics was misplaced. Keynes achievement
was to show that if tlte national budget was kept
I in the blackf during a recession, this would
only worsen the recession itself through a cut-
back in orders laid, vages paidt and effective
demand through the system. fn such circunstancesr
the budgeting principlee of the firm should be
stood on their headt and the national budget run
in the red in order to get the firnsr budgets
bach into the black at some level of full enploy-
ment.

Keynes realised that if the State were to
prime the pump in this manner it would intervene
in the economy in a manner unparalleled in the
history of capitalisut. But it could restrict
such intervention to the macro-economic level'

(6) Alfred trlarhsallr Principles of Dconomics, 1890 ff.
(Z) Joan Robinson, The Llconomics of Imrrerfect Compet-

.11;!!g' 1933; E.H. Chamberlint Ionopolistic, Courp-
gb:j;!!gg, 1933.
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subject to a fer'r qualifications. As he put it:
rrA sorevrhat comprehensive socialisation of i.n-r

vestment will prove the only means of securing an
approximation to full employmentr though this need
not exclude all manner of cornpromises and devices
by which public authority will cooperate with
private initiative. But beyond this no obvious
case is made out for a system of State socialism
which would enbrace most of the economic life of
the community.. If the State is able to determine
the aggregate amount of resources devoted to aug-
menting the instruments (of production) and the
basic reward to those who own themt it uill have
accomplished all that is necesearytf.(B)

Basically, this ureant accepting the premise
that private enterprise was price competitive.
The micro-€coromic basis of conventional price
theory in what Keynes called rclassical economicsl
(effectively neo-classical) was not his main target.
He made this quite explicit:

rfff our central controls succeed in establishing
an aggregate volume of output corresponding to full
employrnent as neartryas is practicable, the classical
theory comes into its own again frorn this point
forward.. There is no objection to be raised
against the nodern classical theory as to the degree
of resilience between public and private advantage
in conditions of perfect and imperfect competition
respectivelytr. (9)

Keyneer assumptions were taken at face-value by
his pupils. The micro-economics of price theory
round which economics had Iaboured for generations
was largely foresaken as the academic comnunity
sought to shorv its expertise in the n€w mocFo-
economics. The competitive model still figured
in the textbooks. But rather than ernpirical rvork
on the natrrre of pricing in the modern capitalist
firm, students and mastera pursued data collection
on macro-economic phenomena and its econometric
analysis. Data collation on micro-economics was
left to maverick individuals nost of whom uere
regarded vith eharitable disdain by colleagues
rr'hose attempt to iurprove the Keynesian overview
of the economy took them into. a etratosphore from
whose august heighte the individual firm vas hardly
vieible. llacro-econometrics became the netr neta-
economicet fulfilling the best neta-physical trad-
ition establiehed by Smith himself.

This was especially evident in macro analysis
of inflation. The early econonetric etudies of

(?) Keynee, @! I@U,, op cit, p. 378
(8) Keynes, Ibid, pp 378-9.
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the consumption function aplreared to have found arconstantr relationship between income and expend-
i ture, thereby I pro'virrgl! I Keynes I inspired guess
in Thc General Theorf. It did not much matter
tt aTTaliffiaTGGno*ed the consumption function
to vary over time between countries, different
social groups and different age groups. The
disnal science appeared to have discovered the
philosopherfs stone, and ras set fair to build
the foundations for !social sciencor.(9)

fn inflation theory this took the somewhat un-
social form of recommending that the econorny be
run at a given and considerable percentage level
of unemploymcnt at rhich it wae assumed, that
unions would be ecientifically weakened in for-
warding wage demands through the readiness of
non-union labour to take work at the prevailing
wage and the hesitation of workers in pushing for
wage increases.(10)

By the late 1960rs such econometric complacency
took a setback with the combination of rising in-
flation, stagnant investment and rising unenploy-
rnent in key l{estern economies. Something was
wrong with the new science of nacro-economics,
and its new scientists uere not especially slow
to blame the unions for disrrrpting their equations.

The Rise of Meso-Dconomic Power

In fact one cause of the new inflation appeared
to lie elserrhere

While the econometriciane had been running and
r€-running macro regressions, the modern capitalist
firm had quietly divorced the Keynesian macro-
uricro synthesie. In eo doing it had also cut
the heart from the old price competitive nodel
whiclt Keynes had assumed had rcome into its ownl
through his aggregate denrand theory.

What had emerged during the 196Ors was a nert
league of giant enterprise. In the United States
the big league had been around since at least the
turn of the century. In Britain and the Netherlands
there had been notable giants in particular ind-
ustries for some time. But over the last fifteen
years the colts lrave grown to stallions, and
stonped abroad. Their increasing national size
and multinational range have established what
amounts to a new meso-economic power between
conventionar macr6Td micro orinoaoxTGTfT)

(9) for a summary of the consunption function
studies cf. Garnder Ackley, llagrgscononic
Sheory,1962

( fO) Cf . A.lY. Phillips, Tllq Relationship between
Unemployment and the Rate of Chanse of
l{age Rates in the United Kingdonr, Econonica,

o

\i2

(tf) Creek: nesos = intermediate
1959.
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The nature of the nerv meso-ecollsmic power is
well illustrated by British manufacturing industryt
where 1OO conpanies nor* control half of net output.
In 1920 the top hundred manufacturers controlled
only 15 per cent of such output. By 1950 this had
risen to only 2O per cent. The most rapid acceler-
ation came thereafter, ironically under the iieynes-
ian full enrployment policies and the freer trade
advocated by GATT and the EBC, which gave the big
league firms more assured and wider markets. It
shows no sign of stopping. The National Institute
of Economic and Social ltesearch has predicted
that before 1985 the new meso-economic leaders
will control two-thirds of net output.(12) ln
even more striking study by Newbould and Jackson
predicts that before 1990, assuming no further
extension of public ownershipr as few as twenty-
one firms will control two thirds of the non-
nationalised sector of British industry.(13)

The pattern of this trend to monopoly in British
manufacturing is illustrated in Figure 1. The
extent to which it represents a neu meso-econonic
or intermediate power in the heartland of nanufact-
uring is illustrated in Figure 2.

The meso-economic trend has not abolished the
micro-economic firm of conventional ttreory. But
the new big league are crowding the micro-sector
into the lorver half of manufacturing. This is
illustrated by a vider analysis of the twenty two
main industrial and service sectors of the British
economy. In fifteen of these sectorsr four firme
or loss account for half the assete of the sector.
In twenty of the twenty two sectors, fewer than
six firms control half the assets.(t5)

The rest of these sectors are divided betreen
Iiterally hundreds of thousands of enall firms.
In the construction industryr the lower half of
the sector contains IOO.OOO firms alone' while
the upper half is dominated by only five firms.(t61

ft appears that meso-economic power is one of
the fev areas in which Britain is currently lead-
ing the rest of the Community. Nonetheless, as
Jacquemin and Cardon de Lichtbuer have shownt
the Community is fast catching up.

fn their analysis, Jacquenin and Lichtbuer stress
the extent to vhich they are moving in half light

(fZ) National Institute of Dconomic and Social lte-
search, National Institute Dconomic Revier,
no 2, 7973.

(fg) c. Newbould and A. Jackson, Ill$uai"s f1!ggl,
7972.

(t+) Irtonopolies Commiseion, S.9'11gy, of llergers, 19?O

(tS) Monopolies Commissionl ibid.
r rtv\v
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through lack of up to date st,atistics and the lack
of homogeneity in data collection on enterprise
in different Community countries. Nonethelees, on
data from asset ratios they demonstrate that trthere
is a convergence between the lluropean evolution of
overall concentration and industrial concentration.
The growing wei:,ht of the giant firms in the fianu-
facturing sector a6 a r*hole is confirmed by their
growing importance in each particular industryrr.

fn general they shorv that while Britain had
a size supremacy in 1962 relative to every lltlC
country other than Germany, rfthe evolution until
1971 makes clear that all the EEC countries are
catching up on Britainrr. Comparing the survival
of the big league firms in Britain and other Euro-
pean countriee, they show that rrthc stability of
the largeet British and continental firms is almost
perfect: 94 per cent of the 1962 top 5O remain in
the 1972 l-op hundredtr. They also show that itthe
relative position of the British and DOC groups
is very stable at the top 5O level: r+e find an
identical survival ratio and the sane proportion of
firms in 1962 and 1977't. They conclude that rfthe
largest European firms are already well establ.ished
at the top of the industrial pyramid and that their
national industrial as well as aggregate concentrat-
ion is increasingrr. ( r0)

Srrch overall indications of the rise of meso-
economic power are corroborated by partial national
studies. thus JUrg lluffschmid has found very high
concentration ratios for the ten Iargest German
firms in terms of turnover, ranging from nore than
a third in leather goods up to nearly three guarters
in oil. The Iimits of his data again illustrate

(f0) A. Jacquemin and M. Cardon de Lichtbuer, !,14,
Structure. Stability and Perfornrance of the
Largest British and EDC Firmsr European Dcon-
omic Review, December t9?3. The authors found
that Britihs firms had a higher rate of profit
than DINC firms, but observed that this could
follorv froru their lower overall rate of growth.
In other wordsr EDC firms rrould be maximising
growth rather than profitsr and retaining a
higher proportion of income to finance future
investment. But they also admit that one poss-
ible explanation of the profit difference is the
already considerable expanriion of British firms
into continental EDC markete through direct in-
vestment or nultinational operation. ltlhat they
do not consider is the possibility that the
British leading firms in the m€so-€conomic
sector are able to charge higher prices and
earn higher profits because of their nore monop-
olistic hold on the UK narket.

.-4ttUI
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the macro-economic pall whtclr has seized European
governments during the KoynesiaD €rir lluch of his
data itself dates from 1960 or 1966r just as the
Britieh economic community is only now benefitting
fron detailed figuree on the 1968 industrial census.(17)
In other words, though we have monthly trade figures
and retail price indicesr we are supposed to make
do with a decennial industrial census whose reeults
are only publicised after another five yearsr Very
little could more forcefully illustrate the contempt
for the economics of the firnr which follotved the
Keynesian revolution.

Sinilar lack of up to date information dogs anal-
ysis in detail of the neso-economic sector in Belgiunt
!'rance and Itaty, Nonetheless, comparable degrees
of concentration in key manufacturing sectora have
been illustrated by ltichel de Vroey, Andr6-Paul
Weber and Romano Prodi.(tg)

The meeo-economic character of the neu giant
companies has been well described by Paolo Leon
in an analysis of structural change in the nature
capitalist econornies. As he puts it: Ittlre monopol-
ist or oligopoliet, unlike the free conpetition
entrepreneurr is far enough above tlte market to
observe the econony as a whole. (ltonopolists) will
recognise themselves as a class or group of inter-
ests rrhich becomes homogeneous at the macro-economic
level.. The class becomes the bridge between micro-
and macro-econornicstt. ( 19 )

This rbridgef effect ranges right through the
main dimensions of the Keynesian macro-micro syn-
theeis. The big league firms in the meao-GConomic
sector have created a gulf between macro and micro
theory, and spanned it on their own terms.

This is especially true inasmttch as the new big
league are predominantly nultinational in operation.
They have succeeded in translating a world systen
in which most trade vas between different companies
in different countries, by a system in which a
dominant proportion of trade is between the eame
companies in different countries.

(tz) JUrg tluffschuid, Dio,PtiliClLdee Kapi'tdls'' Ko"-
zentration und Wirtcchaftsoolitik in der Bundes-
republik, 9th ed L973

(18) llichel de Vroey, Propriete et pouvoir dans lee
grandes entreprises | 1973

Andre-Patrl Webert l,t"gg"oltio i"aWt.i"f f e a
a 197O: Concentration des entrerrqises et politique
economiqgq, Revue drEconoutie Politiquer Sept-0ct
t970

liomano Prodi, .LtgLL, in Big Busiless and the State
ed llaymond Vernont 1974.

(fg) Paolo Lcon, Structural Change and Growth in Cap-
a!g!!gg' 1967 pp 31-2.
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One of t.he striking featules of the new neso-
econorlic leaders is their doninance in both quant-
itative and qualitative terms.

This conrbination of both quantity (market share)
and quality (market leadership) becorneg particularly
important as a term of reference for those studies
vhich have tried to mcasure the correlation between
the size of enterprise and its price-making or
inflationary power.

'l'he qualitatjve factor in such dominance was
suggested in a series of articles by Frangois perroux
from the end of the war, including his analysis ofrleader firnsr or rfirnes notricesr. Perroux was
one of the few analysts of the firm to appreciate
the wide range of dominant effects made possible
by unequal size.(ZO) His approach inclucled pricing,
investment, trade and location. It nas wider than
the more limited analysis of barriers to entry
pioneered by Bain in the United States.(Zf)

fn ftaly, Paolo Sylos-Labini was to echo Perrouxfs
approach, though more from a base in Anglo-Aruerj.can
literature than Perrouxrs own work. Sylos-Labinirs
work on oligopoly was one of the first studies to
shory hory the increased capital expenditures necessary
to enbody new technical progress extended the in-
vcstment horizon of big business way beyond the
the dernand nanagement changes in shorter terrn
Keynesian fiscal and nonetary adjustments. Put
simply, big business would observe budget changes
as nore or Iess helpful to what they anyway had
decided to do in ternrs of market imperatives, and
especially the need to maintain market share. Their
increasing cash flow with bigger size, and their
ready creditworthiness from established market
position meant that minor changes in the rate of
interest were of secondary or lesser inrportance
in investment decision-making. (22)

Such analysis was more penetrative, though less
widely read, than Galbraithrs analysis of the role
of the big corporation in the US economy. Broadly

(ZO) Cf Frangois Perroux, La concurrence et Ireffet
oe_9,ry.!!gg, Banque, May 1952; La lirmemotrice dans la regio^n et fg;qglo" rolrlqg,
Actcs du Colloque international de I I Institut
de Science Dcononique de lrUniversite de Liege,
1961 and other essays reprinted in Perroux,
LrDcononie du XXe Siecle, 1964. Perroux

previous work in Lee
tgchni,rues _guantita aeJg planif icatG, 1965.

(21) J.s. Bain, A Note on prici-ngjl Mon-opo,f-U_an!
ol ieopgly,
Conditions of Entry and the Dmersence of }lononolv.
in Ii.ll. Chamberlin (ed) Irlonopoly, Cornpetiti.on and
rn:-U,_Bg,Lation, IDA, 1

Lg-._gg.U.titi"n, 7957 .

(22) Paolo Sylos-Labini,
1956.

"il| ',
\,0 \
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speal(ing Galbraithr s tplannirig sectorr or big league
firms coincides with what has previously been described
as the lmeso-economic gectorr, nuch as his rmarket
systernr coincides with the micro-economics of the
competitive model.(ZZ) In a lesser known American
study Robert Averitt has chosen to describe the same
distinction between big and small league firms by
the terms rcentre systemr and rperiphery systemt.(24)

Inflation and lleso-0cononic Power

The key qualitative factor in meso-economic leader-
ship is the power to lead and set new price levels
in the market.

fn general terms uneclual size promotes unequal
sernpstition between the meso and micro-econornic
sectors. llhen trvo or three big firms are gathered
together in the upper end of the marl<et the sheer
size of the marlcet which they dominate gives then
a situation or joint monopoly or oligopoly. In
principle this can be concentrated, differentiated,
stable or unstable. But over time it appears to
have become more concentrated and highly stable, as
the previous evidence from Jacquemin and Cardon de
Lichtbuer indicates.

In practice the big league firms do not have to
act collusively in order to exercise the power of
joint or shared monopoly - desJrite the fact that in
highly capital intensive industries the collusion
factor by telephone, over lunch or on the golf links
can be very eonsiderable. One also has to bear in
mind Smithrs warning on the natural trend of con-
versation between producers to appreciate that
many clesign and nrarketing conferences are not
wholly tlesigned to serve the interests of the
consumer. (25)

Baran and Sweezy have stressed the extent to which
big business size has transformed the consumer cover-
eignty of the nicro-econornic noclel into a new produc-
er sovereignty. They distinguish the power of big
firms to Inake pricesr from the assumption that they
Itook pricesr from the consumer.(26) The textbook
market of the cornpetitive model, composed of many
small firms and easy entry, meant that if a single
producer raised his price over and above the prevail-
ing level which gave competitors a Inormalf profit,
the price-raiser either would sell nothing, would
sell less, or would attract nen entrants tvho would

(23) J.l(. Galbraith, The New fndustr!1l Ils ta te 1967

(Z+) Robert Averitt, The Duql Economyr 1968

(25) Cf inL.-- alia the US heavy electrical switchgear
scandal where price rigging and narket sharing
h'as cracked only by the FBI and a confession fron
a nervous executive in Richard Austin Smith,
Corporations_in Crisis, 1963

(2C) Paul Baran and PauI Sweezy, Ilonopoly Capital, 1968
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be happy to make a Inorrnalr profit and thereby in
due corlrse bring prices down to the previous level.
But under the nen conditions of joint monopoly and
meso-economic power the notable trend in price
Ieadership has been most notably up only, rather
than both up antl down.

This should not really be surprising. Itlonopoly
has always been the ekeleton in the cupboard of
conventional price'theory. It is the orthodox
advocates of free competition who are most explicit
on the prerogative of the monopolist to raise prices
against the public interest. If this power is
true for the individual monopolist, it also is
true for the joint or shared monopolists provided
one of them does not try to steal a lead on the
others through price restraint or price cutting.
And in practice price restraint or price cutting
is very rare for the leaders in the meso-economic
sector. lfhen the financial press announces that
a big league firm has established a neu and higher
price level, the correspondents usually predict
that it can be expected that specified other firms
in the big league nill follow suit within a few
days. And usually, for once, their predictions
are correct.

There are various reasons. One is thc fear
with which D€so-economic leaders view price com-
petition of the kind assumed in the old competitive
model. Such competition tends to be highly un-
stable, and instability is anathema for leading
firns under modern conditions, partly because
the scale and cost of applying new technology
have risen over time, and now involve forward
company planning over a time horizon of from five
to fifteen years.

Another reason is the increasing depcndence of
bi6 business on fixed interest external borrowing
for that part of its f inancial requirernents whiclr
it cannot cover from retaired earnings. Share
subecriptions had the advantage that in Iean years
the shareholdere could be passed over and told to
wait. But Eurobond or Durodollar bankers are less
patient. In other wordsr a largely ignored aspect
of the rise of manag;erial capitalism and the concern
of management not to lose control to big institution-
al shareholderg has been the need to maintain
and exercise rprice makingr power.

This is illustrated by a change in the pricing
behaviour of Ieading firms with the transition
from micro-economic to meso-economic power. One
of t.he main functions of the trade cycle in the
deveJ.oprnent of capitalisrn has been falling prices
during recessione or at least a restraint of price
increaseg. During the interwar slump real pricee
fell dramatically. But under meso-econonic price

D.1-1r
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conditions, the big league firms fretluently have to
increase prices during a recessions. They do so to
offset falling sales and maintain the volume of cash-
flow necessary to meet fixed interest externral
borrowing and / or maintain the flow of self-finance
necessary for future investment.(2?l

If the recession is tenporary, they may restrain
the rate of price increase thereafter. But if it
is both pronounced and apparently deepening - as
at the tine of writing - thcy will tend to increase
prices the further it deepens. An example of this
tendency was the price increase on a range of nodels
which General llotors announced when sale6 slumped
following the OPDC oil price increases.

Put diffc-rently, the rise of meso-ecolonic power
has accompanied a reversal of the main price sequence
in the trade cycle. The cycle used to show rising
prices during expansion and falling prices during
recession. Now it shows rising prices during both
expansion and recession.

This is not a conspiracy in the boaldrooms. It
is an imperative dictated by the change in sources
of finance for the big league firm, and the fact
that the pay-off period for investment is longer
than the short-term cycle, unless recession grinds
into depression and curtails future investment
spending.

There are exceptions to such trends, just as
there are exceptions to constant price increases
by neso-econornic leaders (noted later).

But one of the most marked signs of the eclipse
of Keynesian demand nanagement and the increased
power of supply constraints in growth Iies in the
extent to which changes in the demand-focussed
trade cycle and its pricing have been complemented
by an increascd importance for price changes over
the supply-focussed product cycle in major projects.
There is considerable qvidence that where prices
are reduced over tine, most notably in the eldctron-
ics industry, the initial leaders in nerv technology
tend to rcream offr super nornal profits when they
have a virtual nonopoly during the first phase of
the cycle, followed by drarnatically Ioner pricing
when new entrants muscle in on the market. (28)

Ironically, this nev entry and dramatic price
reduction is not so much the consequence of equal
or open cornpetition on the lines of the conventional

(Zz) fnis tendency for prices to be sustained or
raise by oligopolistic leaders was noted by
Slyos I.,abini in the 2nd edition of his prev-
iously cited nork, published in ltrn6l.ish as
OIigonol,I grnd Technical Progress, 1969.

(gg) see evidence from various conpanies in Edmond
Sciberras, Itlultinationaf qlsstro"ics Cotpa"ies
a"a ruat i o.' aTffi6ffiT6TiEGe@i ty
Doctoral thesis, 1975.
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pricing model as the consequence of asymetric and
accelerating technical progresa in micro-circuitry,
sustained in large part by defence contracts to
leading firms by governments, and open almost
without exception to the big league only. In
other words, the parcelling off defence contracts
between meso-economic enterprise helps several of
the leaders stay more or less in range of the
technical frontier of an induetry where cornponent
costs can fall fron 5OO to 1 in tno to three Jrears.
The invisible hand of Smithrs spectator has been
replaced by the indirect hand of the State as
spender and under-writer of research in the
defence sector.

In some cases in which dynamic small league firms
in the micro-sector have attempted to llreak into
the big time, such as Ferranti in Britain, defence
contracts alone have not helped very much. Ferranti
has a nuch better record for technical breakthrough
tharr innovation, and lras licensed more ideas than
it has applied itself. Evcn this joint source of
finance - from governnent and from the meso-econornic
leaders elsewhere - has not kept Ferranti in the
black as a small firm in a big league industry.

One of the reasons ryhy competition remains so
unequal in eleetronics is the kind of entry barrier
stressed by llain, which can be lowered so hard
and so fast by the giants that smaller firms
sornetimes are fortunate to be excluded rather
than caught under it.(29)

Bain has ehown that entry barriers take the form
of pricee set temporarily by leadlng firms at a
level which rvould not enable the ryould-be entrant
to earn a normal or necessary rate of return after
entry. This is not the only way in whictr such
barriers can operate. Economies of scale do not
simply concern the gains from size in production
stressed in the texts. They also concern hold
throngh size over buyers and sellers, market hold
through distributors and joint sales agreements,
simple market sharing; or carve up between the big
Ieague (you take France and Benelux and Itll take
Germany and Italy), and the shallow learning curve
in sorne industries where even proficient studente
may learn too late.

Nonetheless, temporary price reductions are one
of the most familiar and one of the most powerful
forms of barriers to entry. In general it is a
meso-economic firm which will be first in the field
in volume, whether or not it has itself pioneered
the process or product. If it is on the second or
mass production phase of the product cycle, its
production scale economies will enable it to earn

(2e) cf.
op

further Bain,
cit.

Barrieqq' to Nu{_9gg=titior,
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either a normal or even a super-norrnal profit at a
price level rvhich the would-be entrant will not be
able to charge and make a normal return. There is
no formal abuse of cornpetition whieh could result
in a judgement against tbe leader in the Court of
Justice of the Communities or the ltlonopolies Comn-
ission.

The same is true of the more extreme variant of
f elimination pricing' analysed by Sylos-Labini.(30)
In this game the big league firm wants to push
out or more likely take over a smaller firrn already
established in the market. It can clo so very cluickly
by temporarily reducing prices below that level
which the smaller firm must charge in order to
meet its wage bill and variablc costs. Again, such
an elimination price does not necessarily mean that
the more established firm has to make a loss on
the job. It may only need to reduce super-normal
profits to normal levels for a period. The
challenged firm would need to be able to demonstrate
the real cost and profit structures of the challenger,
and show that in practice it was making a loss on
the product or product range, if it hoped to gain
a sympathetic hearing from the anti-trust or
comnetition agencies. Since this is ei.ther diff-
icult or impossible, it is eaeier to lie back
and enjoy the inevitable golden handshalce or
translation to the board of the talceover company.

None of this means that ncw entry to markets
does not occur. But it means that any firm
foreing air entry into a meso-economic market has
to be either foolhardy and plain lucky, or itself
a leader elsewhere in the national or international
econorny. Otherwise it will not be able to sustain
the kinds of pressures rvhich the leaders wilI
adopt to exclude its entry or eliminatc it once
entry has occurred, including if neccssary the
ttse of greater bank and other financial credit
to tide out the price competition, made possible
by their more established position and their virtual
certainty of success.

In practice it appears that most new entrante
are themselve6 dominant in other industries or
services in this sense. The conglomerate boom
in the United States showed these kinrls of features,
where the established base rlag in other unrelated
sectora rather than from within the sector itself.
A relatively recent British example which shorg
an appropriate gentlemanfs agreenent to join forces
rather than fight was the merger in a new company
of OllI electronics and the llughes aircraft, property,
mining, film and playboy empire in the States.

Put differently, price competition stiIl is a
marked feature of some areas of the modern capital-

(so) cr Sylos Labini,
Es'r oP cit 9.}_tsgpoly "nd T"cb"ic"l
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ist ecorotnf,. But this is either in the shrinking
nicro-economic sector of small national or regional
firms, or on the frontier between the meso and
micro-economic sectors. This frontier is continually
bening forced in favour of the meso-€conomic price
mahers against the micro-ecolofiic price takerst
whether the leaders are setting prices upt down
or level. Along the frontier, price is used as
nuch ag a weapon to increase meso-economic power
as to maintain that power relative to other firms
in the ffi€so-economic sector.

The individual consunor or snall firm nay lament
the passing of relative price stability. But it
is as lost as the golden age of perfect competition
mythology. The only buyers capable of countering
producer power are thenselves producers and bulk
buyers in the meso-€conoutic league. It is they who
mainly get their orders at a fair pricer at the
right quality at the right time. The micro firms
must join the queue and pay at non-dj.scount ratest
or rates of discount which which like branded
retail goods, reflect only the super normal profits
going to brand name firms and the normal profits
going to the retailers.

Sometimes the individual consumer or small firnt
is an unsuspecting beneficiary of a tactical struggle
between meso and micro-economic firms. If so, they
possibly attribtrte it to an unexpected bout of
gootl free narket competitionl proving in these
hard times that the old truths still obtain. But
in many cases such price tactics of the entry-
barrierr entry-forcing or elimination kind do not
show a drop in noninal levels. Under inflation-
ary conditions big league firms only have to hold
prices stable for a period of time to effect real
price decreaseg. When general costs - and esPecially
yages - are rising, this will squeeze the profit
margin of the challenged firm and soften it up
for talceover. (31)

llence an irony. The entry-larring, entry-forcing
or eliminating big league firm may find itself
rating for public accolade on price restraint
while serving its own ends through defence or in-
crease of its market share and long term price-
making power.

But in general, as is perfectly clearl nominal
prices are rising rather than being held stable.
This is not surprising. To the extent that pnibes
are held stable for these reasons tbey are a tactic

(er) The Minnesota Mining and b{anufacturing Company
penetrated the desk photocopier market by
holding pricee in Britain at €48 for several
years through the 1960ts and early 197Ors.
It then jumped the prices up by rapid stages
to the region of €7O.
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in the longer term price and market strategy of the
company. And as previously argued, it is not in
the interests of meso-econornic enterprise to
adopt a strategy of pricing near cost when short
term changes in dernand can cut cash flow and en-
danger the viability of the project.

Horrrever, there are other reasons why the long-
term pricing strategy of meso-economic leaders
appears to be for regular and constant increase.
One of the most inaportant and far reaching in its
consequences is the prevailing policy frameryork
on profits and pricing.

Put simply, governments and international inst-
itutions in the capitalist economies are still
caught on the price competitive model. They arlmit
that rnonopoly can occur, and that collusion is a
rule of the game. But they see this mainly as
peripheral rather than central to the system.
They have not caught up r*ith the fact that joint
nonopoly, oligopoltrr and m€so-€conomic power now
are central to the system and doninatos price-
making on the periphery.(J2)

Ever since the break up of Standard Oil, no
one has denied that the anti-trust, anti-monopoly
or competition agencies have teeth. Their main
trouble has been the lock jaw imposed by the
big firmst nonopoly information on their oryn
real cost and profit structures. As well illus-
trated by the fact that virtually no big league
firn has been broken up since Standard Oil,
professional management in the meso-economic
sector has turned its talents to concealrnent.
Like the liquor sellers during prohibition, they
responded to the new competition laws by going
unclerground. (33) Ini itsi-sument, pirsErit, oi fnt'l
the US government secured an order to search
the companyrs fiIes. But the information they
want was not there vhen they arrived, and may
not have been there in the first place clespite
p5rounds for thinking the caee weII founded in
pr inciple.

However, rrhile governments and competition
directorates can be regarded with equanimity
most of the time, big league firrns in the meso-
economi.c sector can be more respectful of the

(32) This centre-periphery distinction reflects
Averittrs terminology in The DuaI Economyr
op cit.

(33) Noy sometimes spectacularly overground, as
in the computer-Iinked satellite over the
Indian Ocean used by Texas Instruments for
simultaneous trading of prices on 1Z.OOO
products in its various multinational sub-
s idiaries.
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nicro-economic firms in their own industries, ryhen
these trade products which are plausibly comparable
in cost with their own. At worst, such a firm might
be able to demonstrate that the meso-economic leaderrs
costs are not significantly different from its own,
and nin an action with the support of the Anti-Trust
Division, the l'lonopolies Comrnissionr or in the
Duropean Court of Justice. At best, the noise
made by such a firm or a small league producersr
association could be bad public relatione and dent
the neso-econornic inage.

Iror such reasons, the meso-economic Ieadors
tend to shelter micro-economic firrns, over the
long run, under a price umbrella. This rumbrella
effectr has been noted sone tine ago by Edith
Penrose, who observed that prices will tend to be
set by leadinlg firms at that level which permits
the least efficient firm to survive which they
choose to allow to survive.(3+)

On the other hand, Penrose noted'-tho effect rather
than ascribed a cause. There can be other causes.
For one things the share of the market held by
many micro-economic firms may be very srnall -
for instance from 5 per cent to 15 per cent in
particular sectors of the food industry in Britain.
If the rninirnal production and distribution scale
economy under nodern conditions is equivalent to
20 per cent of the rnarhet for a rneso-economic
leader, he will not bother to mop up the market
of the snall league. Furtherr such marhets fre-
quently are more local than regional, and hardly
national or multinational. Squeezing-out the
srnall league firns may not be worthwhile on
econonic grounds, or actually counter-procluctive.(35)

In short, it is increasingly clear that prices
under rn€so-econonric capitalism, as in the micro-
economic rnodel, are still set by the nost efficient
firns. But the basis and direction of such pricing
has been reversed by the attempt of liberal capital-
ist a6enciee to impose micro-economic conditions
on meso-econornic leaders. To the extent that costs
are talien into account, they are the cost of the
least efficient, rather than the most efficient
?irffi in the system.

This is one of the reasons for the unequal in-
cidenoe and stop-go nature of State price policies.
A selective price policy distinguiehing between
neso and micro econonic firns vould make congider-
able sense. As already nor,edr the meso-economic

(g+) Ddith Penrose, The lheory of the Growth of
the !'irm, 1959

(0S) British brewers in the meso-economic league
have found this tlre hard way when they tried
to close down Iocal brerveries and substitute
their own keg beer. This gave rise to a nat-
ional movement against keg which is proving
relatively successful.

D. I-U
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f irms are all national or mrr !,tinational in operation,
and opcratin6 mainly in markets of different quality
fron the rnicro-economic regional and local firms.
Different price rules, with different degrees of
restraint between the two main sectors, would prove
difficult in some cases, but less difficult than
the kind of general prices policies which have
been tried with notable unsuccess by many l{estern
governrnents.

In effect, general policies of price restraint
tend to prompt just the vocal protest from less
efficient firms in the snall league sector. that
could be expected on a wider scale is neso-economic
leaders prices nearer to costs. This was illustrated
by the contradictions of the nonetheless relatively
successful campaign launched by the Confederation
of British Industry during and imnediately afte:
the October 1974 general election. Meso-econonric
leaders were in the process of publishing profite
results which ryere up to a 1OO per cent better
than the previous year or half year, rvhile the
CBI was nraintaining that British industry uas
caught in a cash-flow crisis which would destroy
the economy unless tax cuts and public subsidies
were allocated to the private sector as a whole.
They did not need to provide widows and orhpane
to support their case. It was massively supported
by snall and medium sized firns in the micro-
economic sector which had been really hit by
the Conservative governnentrs price restraint
pol icies.

l'lcasurement and Dvaluation
Dy now it should be no surprise that significant

correlations can be found between company size,
marhet share and price-making power, even if we
should perhaps be somewhat surprised that nost
of the work in this area has been undertaken by
American academics rather than governments and
international agencies.

Inluch of thie work, pioneered by Dain and follored
by others, is extrernely useful. Some of its is
summarised in this section.

On the other hand, as econometricians should
have learned from some nacro-monstrositiesf meso-
econometrics is subject to the same methodological
liurits as have reduced the value of many earlier
efforts at econometric analysis. fn particular,
the correlations can only correl ate what you
put up to measure in the first place. Secondlyg
even if you are correlating a wide range of
published data fron the meso-economic sector,
this may only reveal those relations nhich the
meso-econonric firms have chosen to make available.

Thus no real evaluation of an inflationary
price effect is possible without hnowing the real
cost and profit structure of the enterpris€ con-
cerned. ff the enterprise is multinational in

1\



operation, as is generally tlre case in the meso-
economic sectorr it has a wide range of techniques
by which it can disguise real profits.

Despite these qualificationg, and the more im-
pressively for that, the evidence on a causal link
between m€so-economic power and inflation is vcry
strong indeed.

In a survey of available econometric studies
in the area, L."f. Weiss found that' 27 out of 28
analyses of market share and price-making power
found a significant correlation betneen tho two.(36)

In a more recent paper, \{eiss has up-dated and
extended his analysisr focussing on the question
of market dominance and the dominant firn, and
thereby reflecting the emphasis given to dominance
by Perroux and others.(37)

As he admits, there is considerable difficulty
in determining where a fcriticalr concentration
ratio might fall. For instancer does the 6th or
Bth firm in the industry ranking make much differ-
ence to pricing behaviour in the sector as a whole?

lle concludes that economics alone cannot give
a definite answer to such a questionq and certainly
seems on the right lines in this scepticism in
view of the kinds of factors outlined in the pre-
vious analysie. Industrial concentration may be
increasingly marked and uniformt but the degree
of price leadership and super-rlormal profit
creaming will vary with different technologiest
different kinds of industry and different hinde
of management.

On the other handt as he saysr tteconomic theory
cloes yietd a pretty definite answer to the question:
does high concentration involve a lessening of
competition? In spite of some uncertainty about
the precise functional form, the theoretical answer
seenls to be a consistent yes.. The unequivocal
prediction is that price will be high relative
to marginal costtr.

(SO) U.S. Antitrust Division, Econometric Sludies
6f Industrial Or*anisatio@
p . W"iss, cit M.J.
Greenr B.C. Irloore and B. Uassersteinr The
Closed llnternrise Systen, L972.

(SZ) In this excellent paperr The Concentrqlio-n
Profite neratiottsnid ana @a s identifies
ten nain variants on oligopoly pricing models
from 0dgeworth and Pareto through Chanberlint
Bain, Sweezy, Von Neunann and Stigler to
llacl,aren, Asch, George, Kamerschen and others.

D.1-I9
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lfeiss is quite clear on the problems of teeting
the data available on concentration and pricing.

These include (a) inter-industry conparisons
and inter-industny competition, as between cane
ahd beet sugar; (b) non-competing eub-products,
as in various distinct drugs in the pharmaceutical
industry; (c) foreign trade, which can qualify the
results from national census concentration data;
(a) the in<lex used in US census data, which only
include the top four, top eight and top twenty firms
in any given industry; (e) the problem of diversif-
ication, which nay under-state the muscle of a
particular firm in any one industry; (f) the prob-
lenr of assessing true profits from the fact that
agsets are written up or down according to purchase
price on second hand exchange; (S) the over -state-
ment of profits in equity returns in slower groring
enterprise with under-valued and oJ-der assete;
(tr) the problem of distinguishing the quality
element and increased productivity in firme rith
higher wages from those with under-qualified labour,
low productivity and high wagesi (,f) intarigiblee
in so-called invegtment costs, arising from the
art of accounting and the wide differences which
such artietry can introduce whether or not the
accountant is helping management dodge the taxman;
(j) the problem of distinguislring scale econonlr
effects frorn effects of co ,centrationl (k) the
time period of the evaluation, including irrelevant
ehort-run effects; (f) the quality of management
and the sheer efficiency factor in high profits
at given prices.(gg)

Summing these up gives at least twelve factors
which could clualify the results. l{eiss in fact
suggests particular ways of isolating undue in-
fluence for each factor in his detailed. But
there is sorne force to his claim that trin view of
the consistent effect of all these errors (special
factors) to lessen the correlation between con-
centration and profits and their almost consistent
tendency to bias the observed relationship towards
zeror r.re can be pretty sure that if any positive
comelation does appear there is sor.rething there
and it is under-stated.tt(39)

As already indicated, of the 29 studies which
Ifeiss surveyed in his study reported in 1972, 28
found a significant comelation between profits and
concentration. In his 1974 study he surveyed 43
studies and found significant correlations in 35

(se) L.tf. l{eiss, ibid,
(39) L.w. 1{eiss, ibid,

pp 18-29
po 29
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of then. In other wordsl only eight of the studies,
or }ess than a fifth, found no correlation between
concentration and profits. Against this, 16 stuclies
found either qualified significance, or non-significance
for either some of the time periods which they consid-
ered, or sorne ofthe concentration ratios used (eight,
twenty etc). This means that only half the stutlies
found an unquatified significant correlation.(4O)

The survey nonetheless remains itself highly
significant. lJeiss criticizes some of the crude
nethodology in the non-significant studies, r,,ith
some reason. But some of these also relate to theperiod of the second l/orld l{ar when a less significant
relationship between profits and concentration coutdbe expected, since government contracting on a major
scale wa6 on similar profit terlns for nost firmsl
and gave both a price and profit umbrella to
virtually aIl contractors. Also, the studies arehighly uneq.ual in the time perlocl corrsidered. someof those with non-significant results consider only
two years, and Korean nar years, for instance, give
the same kind of unrepresentative result as the
Second l{orld War period. By contrast, some of thequalified results as summarised above qualify the
significant correlations for only two or three years
over a fifteen year span in rvhich significant correl-
ations predominate. ?aking these qualifieations in
conjunction with l{eissrs own dozen factors rvhich
would tend to reduce correlation, the,r.esults of
the survey are highly impressive.

They arenot definitive. Nor are they in thern-
selves the basis for policy on inflation. For
one thing, the assumption that high concentration
and profits reflect high price-making power is
itself subject to qualification.

Nonetheless, when taken in conjunctiorr rvith the
previous analysis of meso-econornic porrrer and price-
making they intlicate ttrat the competition Directorate
of the llDC, the Anti-Trust authonities in the UnitedStates, the British llonopolies Commission and goveFn-
ment prices policiee in general are sticking their
fingers in the dyke against the flood of the big
league firms and their price-profit policies.

This is especially true if account is tatren of
the fact that in many cases declared profits under-
state true profits through the simple expedient of
transfer pricing. In other yords, the multinational
companiee in the meao-economic sector can largely
declare what profits tlrey choose to declare to the

(4O) L.h'. Weiss, ibid, pp 2? to 54" The data
ranged over a period of forty years (from
the 1930rs to the most rccent available data)r
and covered three countries (Unitea States,
Britain and Japan). The increased concentrat-
ion over this period in Britain and Japan would
tend to raige the significant results over time.

D.1-21
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taxman in the relatively high tax countries in the
Ouropean Community. It is not so much that they
are transfer pricing between DEC countries, since
the intra-Community tax differentials are small t
but transfer pricing from the Community through
tax havens to where they want to use the funds con-
cerned in their global exPansion.

Such outwards syphoning of funds through transfer
pricing of course takes the form of the rnultinational
in an DEC country charging itself a high itttport
price on goods traded into the Comnunity from a
non-ODC subsidiary. This fictitious price deals
a triple blow to the Community country cottcerned:
(i) it inflates the inrport biII over and above
what it would have been, without increasing the use-
value of the irnports; (ii) it raises the price at
which products are sold on the Community marlcet to
either the final consumer or purchasing firmsr and
(iii) it decreases the tax revenue to the national
government inasmuch as l.he higher and fictitious
price of the inflated import is entered as a cost
by the company in its tax returng to the national
revenue authority. (+r)

Ironically, neither economic nor monetary union
in the Community will do anything to offset this
inflationary effect so long as the union does not
extend to the tax haveng and labour havens in
Durope and the Third World in which the multinationals
operate. Also, no amount of sirrple opening of the
books of the companies will reveal the scale of
transfer pricing so long as the menber states of the
Community lack competitive public enterprise operat-
ing in the same industries and services, against
which they can assess cost and profit schedules
directly.(+Z) Even rith competitive public enter-
prise, which permits more direct government Iever-
age on management, it may nell be necessary to
open the brroks to unions in bhe companies concernecl
to countervail the concealnent which much pro-
fessional nanagement rtrill be tempted to enploy
in protecting itself against private multinational
enterprise in the meso-economic sector.

One thing is certain. Irtodern cornpetition between
the meso and mlcro econoinic sectors is highly unequal.
Therefore competition policies which assume a basic
long run equality are unfounded. To the extent
which they oppose selective state intervention to
assist firms challenged by ttt€so-€conomic leaders
they will simply be reinforcing the meso-economic
trend at multinational level in many cases. To the
extent that they oppose new public enterprise and

(+f) See further l{ayland Kennet, Larry l{hitty and
Stuart IIolland, Soverej.gnty and llultinational
Comrranies, Fabian Tract, 1971.

(+Zl Ct. Stuart Hotland, The State as llntrepreneur'
(ed) 1972, chapter 1-
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public accountability in the reso-€conomic sector
in member states they will be dccreasing their
own power to gain information on costr profit and
price schedules in the leading firms in the Commun-
ity economy. It is this case for the penetration
of meso-economic secrecy and the harnessing of meso-
economic power under social control which lies
behinrl the preeent Labour governnentrs Industry
Bill in Britain.(+3)

Such a change of direction may be rnore than sone
weak hearts in the Commission can contenplate. But
in practice they have a eimple choice. Either
they try to harnees the tide of fieso-€conomic
power in the public interest, or try to turn it
back in the name of a.now mythical lost world of
equal cornpetition. If they try the latter, they
will do well to get off as lightly as Canute,
who knew what he was doing and retreated soaked
rather than droyned.

Stuart llolland
University of Sussex
Brighton
England

15 February 7975

(eg) For the rationale behind Labourfs current ind-
ustrial policy of a National Dnterprise Board,
Planning Agreements and union access to the inform-
ation on rvhich such agreements are bargained see
further Stuart llolland, lleso-Econornicsr -l-lqw PubIic
Eg!"fnf_tr"__lqg-Economic Planning, in Annals of Public
; de lfeconomie pub-
lique, sociale et cooperative) no 2, April-June L974.

See further also The Labour Partyr @
79?3; ibid, The National Onter:,rise Boardr 1973; Dep-
artruent of In6u.t"y t

!S-!ILr August l9?4t and HMSO' Industry BilI, January
1975.
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Recaumendationo: Markot Structuree, Pricee and
Irleso-Sconorni c Pouer

Sttrart lloll and

The prlce nechanisrn liee at the heart of t'ho comp-

otitive procesB. Brrt information on coetgr Pfofitat
terms of cornpetition, econotnic struCture and ;rerforntanqe
over timo are admitted &a neceaeary conditions for the
operation of comrnunity policies both in and outeide the
area of cornpetit,ion itself: i.e. intlustrial policyt
regional policyn agricttltural policy, €cicnce and
technology, trarle, econonticn and f i.nancinl poI icy etc.

llitherto, Cotttttttlnity policy on the price mechanism
has stayed within the conventional rvisdom in assurning
basically equal condi.tions for competition in industry,
atiricrrlture, trade ctc. ltrin har: been the orthodoxy
of micro-economic strttet,urcei to rrhieh national and
Connrunity polici.cs on fiscal and monetary policy h;rve
been vedded. lluch of the currcnt analysie of the con-
ditions f or econornic and monet,ary union in the Comnrun-
ity are baserl inrplicitl,y on entch equal contpetition
premisos.

Our analyeia hae draun att,ention to the increasing-
ly unequal competit ion lletween meao-econonric and lnicro-
ocononric enterpriee. lleso-ercononric enterpriee is not
simply nrul tinational in charactcr, in contrast t;ith
the mainly nati.onal- character of micro-ee-onomic enter-
prioe. Its main characterj.stic Liee in the extent t,o
which big busineee in the Conrnrrrnity ancl ahroad now
span6 tho gap betveen rnicro-econornic f irnre, whictr ro-
gister I i ttle qrrantitatirre impaet throu6h single or
joint action on macro-eeonornic allgregatee, and macro
economic aggrelqater,l srrch as the price letrel r invest-
ment, Iocation, innovati.on, ancl trade.

fn short, meso-economic enterprise now regiatere
a significant single or joint impact on maero-economic
aggregatee and polica' lrotlr in nrerrrber cotrntriea and irr
tfre Comnrrnity aa a vrhole - whcre ihe Bame me6o-e.conornic
enterprlse operatea through direct investrnent, output,
priceo, jobo and tr.nde i.n mor-e than one Conrnnrnity
cr)rlntry. If the market povrer of etrch enterprise ie
not admitted at the Conurnrni.ty levelo Con'nienion pol-
iciee vill not be a<lapted to thc nen conditj-ons of
unequal competi.tion uhich nory have mainly dir'orced
the conventional aynthes ier o f micr:o and macro pol ici.ee .

In other wonde, t.hoee Cornmisaion poIi.cfea whieh
are di-rectly or indirectly coneerned ruith the price
mechaniem muet soolc fo re-eatablieh conditi.ons in
which rnember statco eithor .'i ointLSr on in 6onre ca6e6
through thc Commi.eision c€rrl Fe-e6tablish tranepanency
on the behaviour of both rreao and micro-econornic ent-
erpnae. Rut they alao muet seelt to eotablieh, for
the firet time, approprlate poli cy conditione in
which tho publi.c authorities can countervail thoprivate power of, meso-economic enterprioo. 
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this demande both nev inforrnation and new criteria
for the pursuit of national and Comrrrunit.y policiee.

1. INT.DRI,IATION

1.1. New information on market etrrrctures, pricee
and econonric power should be eetablished on a rolling
annual basis.

7.2. $uch information ehould be focuseed on the
nr€Bo-cconomic enterprieee which can provide a maximum
of fon*ard data throul;h a minimum nunrber of firnrs.

1.3. To provido the nev brj-dge betrreen macro and
micro-eeonomic data it shoutr d be dieaggregated by the
nrain categorios of growth and distritrution: (f) struct-
ural; (2) soci.al; (3) spaf,ial. / i.e. inter-*sectoral,
inter-clase and inter-re6 iona)-T

7.4. Common accounting cat,egori.eo for such new in-
formation should tre eat;rblished by agreement between
the member etatea of the Con:munity.

1.5. The Commiesion shorrld eollate and compute
euch new rnicro- ilnd rncso-econornic rlata in relation
to ite macro-economic forecasts on medium-terrn
economic policy.

1.6. Advance lnformation from meao-economic firme
shor.rld conoti tuto tho nrain el ement of fonyard pro-
.jection on the groun<lo that srrch leadinf firms nou
broadly determine the price, inrreatment, innovation,job and location patterns of the bullc of enterprisefor whorn the.y are pace-makero.,

1.7. National and Conurrunity input-output pro j ect_
ions can be dlma-rnised on an ex ante basie throtrghfilling the upper half of eectoral (in,tuotry) noro"otcith advance information from tho 1 to 2 per centof f irrre which novr cotrunand half industriar output.

1.8. Such advanco information.collated and pro_jected by the Comrrriaeion ahouJ.<l provide thc baeiefor joint policieo in the meao-econornic secton bynational governmento on conventional internationnllines such ae establishecl j-n the rsorking of thellodium-Terrn Economic pol_ icy Comrnittee .
1 . I . On priceo , eapec ial at t ent ion srroul d bepaid to the rnultinational tracrc of meeo-economicfirms between their own s'bsi.diariee both in antroutside'thc cornrnunity (*rith por{era to requiye notonly advance noi;ification of price increaeas bybroad category, but also highly dioageregatedprice data on a eelective basie rvnere'p.iro facieeuopieion of tranefer pricing emerges fron thoimport/export rati.oo of e,rbeirliary trado).
1.1O Analysis of pricc changeo on an i.nter_temporal baeie (rollin6 annual infor.rnation fromm€ao-oconomic fj.rrne) should focrrei on (1) n,eso_micro rumbrerrar effecte in reration to different'cost structures betveen tho meno and rnicro sectorg;
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(2) meso-economic Ino entryf and reliminationr priee
changea as barniera to entry in nev marketei (3)
speculative price changeo in comnoditiee, where the
scarcity factor ie aggravated by Iack of buffer
stocks etc.

1.11. fnter-sectoral information (the structural
dimeneion of the three main factors in distribution)
should include not only ( f) the broad industryl agric-
ultural and service categorieo, but aleo (2't fttrther
diaaggregation by nrain rrectoral eub-categories and
(3) a distinction bet.rreen the soeial and private
cornpoeition of expenditure tiy broad category and
sub-categories.

1.12. An interrelation of the sectoral-structural
infornation and the social-spatial information from
m€so-€conomic enterpriee as the basis for cornplenrent-
ary re6ouree al-location (f) between capital accumul-
ation and wa45ee; ( 2) profite, intereet trnd dividends;
(3) volurne antl nature of job creation and (4) the
regional-unban profile of Iocation of nen invest-
ment, ineome and enrployment.

2. PRICING AND CO}IPETITION POLICY

2.1. A new policy initiative to admit the rise of
meso-economic power and the qualification of ortho-
dox pricing and competition poli,cy baaed on uneqrral
versua equal cornpet it ion,

2.2. Fsnphasis on the divergence of private and
social coets nhieh has arisen.,thnough the rise of
me8o-economic powel., and the conflict for nranagernent
betweon the prrblic and private intenest.

2.3. Specification of the nature of the price-
umbrella eff,ect and the extorrt to which orthoclox
competition policy can reoult in upwarcle price
leadorehip try meeo-oconornic enterprioe to protect
higher cost micro-economic firme.

2.4. A<lmiesion that mergere prevention in specific
caaea in the meso-economic sector ie not a eufficient
condition to prevent unequal cornpetition between the
meso and micno sectorg in general, and rnay have to
be complemented b.y rnergere pr.omot ion between micro-
economic firme (ef recomrnendations on incluetriar pot-
icy).

2.5. Cloeer scrutiny of etable or loyered pricea
in the general product ranlTe of meso-econom.i.c firme,especially against a riaing price trendl &a prima
facie indieation of tno entryr or- relimination'pric-
it8t and 6irsst enquir;r aylcl uae of inrluotry pricomatrix anarysio to determJ.ne inctirect inter-ierporar
and direct intra-indrrstry effecte.

2.6. Establiehment, of right of scnrtiny of dia_
aSEgregated import and export pricee from ancl to sub-sidlariee of mul.tinational conpanieB orr a selective
baeie ae part of the wider inforuation framework
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and as a basis for evaluating transfer pricing.
2.?. Ueo of the fonrard information on pricing

by meso-economic firms on a (:omprrterised and matrix
basie to relate pricing rigldity to tho phaee of
the business trade cycle, and enable tho public
authorities to evaluate the extont to which the
revereed price Fequence of the conventional trade
cycle model is frrretrating sustained expaneion
throlrgh inflationany pr'essrlFo o

2.8. Time limite on excluaive dealing contracts
and on tho periode of patents and Iicences, vith
the aim of a general. reduction in the life period
of patenta to prerrent rnonopoly rent effecte rgith
(f) a general distinction between meso-econonric
and micro-econornic enterpri.ne and (2) adrniesion
of inter-sectoral (stnrcturat) ttifferences in the
innovation and production cycle in different
industriee, trith (S) a 15 year general patent.

2.9. The endoreement of flexible pntent and
<fealing on a diseretionary basie of 2.8 ( 1) and
(2) above by public arrthoritiee as a mea.ns of
re-entabliahing eqrrality of competition betvcen
the meso and micro eeonomic eector$; i.e" Iongor
patents than tho reduceri 6enera) rnaximum for micro-
economic f irmso and the conceesion of exclur;it"e
dealing contracts betryeen micro-econermie firrne
which are challenging' the r,reso-economic sector.

2.tO A new innovation-advez-tisin6 code which
should be obligatory for meeo-econornic enterprise
and indicati.ve for mi.cro-econornic enterprie e with
( 1) puUlicisation by the firm of the neu procesa
or product innovation involved relative to (2)
their own previous protlrrets or" lrr{)ceGE innovatione
/thereby partly equal ieing t,tre conditions of nre6o-
mlcro competition and countervaiLing planned obso-
Ieeconce ag a fnctor in nre6o-econoirric concentrat-
ion. /

2.ll Concerted Community negotiation with
non-EfJC countriee l'or the publieation of company
accounts, with recommendation of epecific criteria
which would be of jotrrt interest to governmente,
thereby overcoming the eituation r,rhereby gorrenn-
ments in eorne countri.ee cannot evaluate erren the
basic propertiee of cost, and tax declarations.
R and D echedrrli.ng etc by leading conpanies.

2.12 Community endorgement of a nev, pt'ineipte
of prima faeie accountabillty as ilre ba.eis for a
new Competition Code, ldhereb.y the general onus ofproof of conrpetitive practicco woulcl lie with
enterprioee in the meso-econornic sector: in otheruorda it r*ould be expected that conrpetitil,e pricingand consumer responsiveneaa wouLd not only Ue aonebut be seen to be donel micro_economic enterpriaeby contiasl'"would in general be expected, to besub ject t o the consrrmer sovereigntS, c onstrainteof the rnarket - r+heilrer individual,s, or other fir_rnsin the meeo and nicro sectorg.
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3. INNUS'TT{Y TECIINOI,OGY AND TRADN

3.1. Adnriesion that the rise of meso-economic pover
and producer sovereignty hae qualified tho assumed eo-
incidence of private and eocial benefits in the old
competitive orthodoxies, and that the qrtestione of
public or social cost-benefit analysie now c()ncern
the heartland of the cornpetitive process in inrlustry
rather than marginal aapects of the indrtstrial syetem.

3.2. Recognition that according to the competition
rules of the Romr: Treaty, abtrse of compgetition in ind-
ustry hae a direct bearing on European integration only
inasrnuch ae it enters into trade betwecn countrieet
which neglecta ( f ) the meso-econornLc ineqrrality of
conrpetition in multinatiorral versuB national rniero-
economic trade, and (21 the di"fferencog in the trade
impact of qualitatively different eectore of indrretry.

3.3. Cogni-zance of the fact that, much of the press-
ure on public enterprise in tho Comnrunity to date hae
concerned basic i.n<lrrstry and service induotry sectors
which have little rlirect or inrlirect impact on Comrnun-
ity trade under conrlitions of unequal cornpetition: i,e.
coal , Baar elect,ri city, rai"l and road transport, post
office and telecom;nunieations, prrblic infrast,nrcture
in social overhead capit.al etc.

3.4. Allowance that prcseure to ensure national
openneaa to corrrpetit ive lridding for eupply in such
public sector basie eervice inclustrios rcflects the
implicit aeeumption that ttre public authorit,iee ax\e
protecting uneqtnal. cornpetition, on a national basie
while in practice many of the .supplier firrns from
other corrntries atre meeo.-economic unequaL partners
relative to micro-economie enterprise, and f,requently
bid on a joint monopoly baeie for coniracte either
at the national or Community level.

3.5. Endoreernent of the limits to public purchaa-
ing ae a countervailance to private joint monopoly
save on a basie of inproved infonnation proced.ureo
on the cost and profit rrtructureg of thc meao-cconomic
enterpriee in both tho pril'ate and prrblic eectore
- where the latt,etr are in manufacturing induetry -
and the need for general Cornmunity exchange of in-
forrnation on the behaviour or aocially competitivoprofile of leading meao-economic companiee on therines of the inf,ormation exchange rn r,4 to 1.g.above.

3.6. Adrnission of the increaeed attentlon ofaeveral menber goverrlmente to the case for compot_itive public onterprioe as a means of re-introduc-ing conditione for more equal competition in nationaleconomic polie.r (tnI in France, SNI in Belgium, IRIin Italy, NEB rn Britajn) and recogniition of thelegitimate interests of national govemnents in srrchuse of nev public entergrrise - vhatever the practicalobstacres in the short-term - a6 a meann of overcomingthe divorce between private and sociar benefits atthe heart of the competitive proceso (partty as afunction of the divorce of nriiro enterprieo fronr (s



equal competitive biddlng for prrblic contracta
tnrough tlre rise of meeo-economic power).

3.7. Endoreenrent of the new natlonal policiee
for re-etrttctrri'lng micro-economic enterprise on a
secular baelst aa accelerated by the crisis for
micro-econonric firme in the curront cyclical re-
ceaaion, and as illuatrated by the activitlee of
6uch para-governmental agencies as C'EPI in Italyt
with adnrieslion of the extent to trhich .such policies
roflect intervention try the prrblic atrthoritles to
equalise the tenrns of competition bettroen tho meso-
and micro-cconotnic electorg"

3.8. Expli.cit, admission of tho fact that tech-
nology is not a tfreo giftr eithor from public
R & D undor-vritin6 of research in the private
aectotr, or fncn sorne teehnological heaven through
uhose divine Lnoplration technical progresa rlropo
like manna on a randonn banio. Thereby recognition
that whilo technical pro6reoa may bo pioneencd by
emalI micro-ocononric fj.rrns or individual"or it ie
increaein6ly dependent on meso-econonric firrns for
actual innovat,ion" In effectr technologu ie no
lon6qer a rfree goodr available to allr but is an

'expensivo goodr in actual innovationr increaeing
the inequality betvocn micro and meso-ecorromic
soctors anct juetif;'1n6; selective national and
Comnrrrnity polieiea on a discriminatory baaio to
equalise the tenra of techological progresa.

3.9. ldvocacy by the Commiesion of a new ob-
.'iectirre of tsocial technologyr ae part of the
etrategy of devising a new social model of dev-
elopment I e.E. t,he rree of arir-anccd technology in
the military fieltl' for nev peaeefttl and civilian
applicatione of technolog.y, i.e. advanced engin-
eering techniquee in tho health equipment rrr
traneport safety field sueh as pioneered by oome trad-
es unions without corninercial application in the UK.

3.10 Endoreement of the practice of tripartite
negotiation of the forward planning of public and
private sector conrpaniee try uniono, government and
managemont j.n Comntunity corrntriee on the lLnee of
the Planning Agreements system in Sritain, which
woro rnodelled in part on the Contrate de Progr6o,
Contrats de Progranrme and Contrattazione Drograrnmata
practicos in Bcl,gi.um, France and Italy eeepect ively.

3.11 Recomrnendod application of euch a tripart-
ite proceae of social negotiation of the uraln object-
ivea of etrategic onterpriee in the publi.c and pri-
vate rneso-economic sector to existing nationalised
industry, where the rolc of trades unions is almost
excl.ueivel.y limi.ted to negotiation of wageo and work-
ing conditions, rather than the role of enter;rri6e
in the econornic and social system as a whole.

3.12 Communit.y advocacy of euch new dirneneions
to industrial policy at the irrtenrational'level ae
a countervailance of the general philosoph.y of GaTT
which is based on the pr.irrciple of harmonious self-
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adjuetment of prlvato micro-economic and public
rn&cro-6conotrlic intereete through I equal' inter-
natlonal cornpeti tion undietort,ed by tari ff s and
modified by Keynesian exchange rate changeo: i.e.
an introduction of the neao-econornic and multi-
national dimenoion to Comrnunity negotiation at
the international level (conroborating the find-
ings of ttro Church conpgreseional hearin6qe on multi-
national companleo et,c ) "

4. SoCIAL RAGIONAT, AND AGRICTJLTURAI, POLICY

4.1. Explicit recognition of the extont to vhich
the free novement of latrorrr in the Corrmunity ie sub-
ject to epatial ine}aeticitioo rrhich reflec t tho
unnillingnoeo of the unernployed to mignate to other
regions and fonesal-.o the home, the land and every-
thing they lovo in exchange for higher earnin6e in
other cormtries.

4.2. Ilelation of oppoeition to increaoed volurae
of intra-Corrnrrnity Iahorlr rnignati.on to the opposit-
ion of adult population t,o the private criteria for
the location of, plant hy management vrhose own main
location criteria aro the soeialt di.el,ocation of
their own f,arnily and prof,oooional liveo by peri-
pheral Ioeation pnttenna"

4.3. Admission that, not all enterpriee is equally
mobile betrueen regierns and loeations: in other words,
the Iiberalisation of capital vhich is a bagic prin-
eiple of the lioare TreatSr has anrounted to a liberalie-
ation of financial capital (portfoLio investnrent)
rather than investment .capital (direct invcetment);
but such capital nrotrility ie lirnitecl in any ca6o
by geological on geographicat factore - mining,
baoic servico industniea (r'rai-nly in the public
soctor) vrhich ar"e location t,iecl or specific, antlagriculture (geo6lraphicalty specific). In short,
only modorn manufacturi.n6S and head off iee services
tend to fit the caJrital nnotrility aeetr,,'ptione'of the
liberal-isation rnodcl of the Rome Tleat;r.

4.4. Allowance that within modern manufacturing
and head office servicee, it is mainly tho meso-
economic, multi-companyr multi-national, multi_
management entenpriaa which can organise an effect_ive location in peripheral areag of ttre Connnunity
and that ( 1) such companieo in d,he rne6o_economic
aector 6genenally have the leaet need of publie
money to facilitate peri.pheral Iocations i e) micro_
economic firrns have the greatest diffj-culty in ee_curing market inprrts f,or thern ae eaterlite ouppliers
on a Iocal basis (folloving the increaejng iniernal_isation of scalo economies with the riee of meeo-
economic power); (S) thc reduction of t,ho forco ofregionally differentiated fiscal policiea aB anincentive to rgrowth p6Ier or fgrouth eentrer. dev_elopment becauee of such a divoree of meso and nricro
€cr>n91pi g gtrrrcture.

4.5. That public money for regional incentivee
qo
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in the meso-econolnic sector tende to dietort further
tlre conditions of rrncqrral rneso-nticro colnpetitiont
while guch money in the rnicro-l;ector tcn{ls to equal-
ise it. Therefora the reconrmendation that .such
pubLic money for regional location granted in the
rneso-econoniic eector shoulrl bc t:onditional on reveal-
ed needl negotiated on a Planning At{reernents type
bas is.

4.6. That the Com:nrrnity shorrld consider the caee
for a new location Jlolicy in regional developmcnt
based on the general principle t,h;rt tlivengences
l-retrveen prlv;rte nnd social conts at the regional
Ievel refleet on the imbalanccd emploS'nrent of re-
sources at the Corninunity level (rvith highen social
overhead capital costs in congested ttrban areacl
and regions reflected ttrrorrgh to higher privat.e
coats of protlrrction uhiclr are tranemit,ted through
to higher pri-ces on an inflationary basis).

4.7. 'Ihat the most eff ective administrative
rnethod for harnessing modern and viable enterpriee
to t,he rlevelopnient, of It:ss rlevel.oped regions in the
Cornr,unity lies in a Loeational control lroli-ey for
rneso-econornic enterlrrise in the BtrC ae a r'rhole
(whother Conurrunity rrertionals or foreign ba,sed
multinationnle) and that ( 1) specific location
roquiremente i.n syrecified problein rogions and
areas coul<l tre detennined for such meso-econornic
enterprl.ss with (2) nresn-micro linlcar'.e deeigned
to make a reality of t.he nimel of gnowttr;role and
growth centre policy tlovolvcd to the national level.

4.t1 . .Adrnission tliat the rcll at, ion betwoen agri-
culutral , rnanuf&ctrrring and serrrices devoloprnent
is a rnulti-dimennional- fe'ature of any tlevelopnrent
policy for the problcrn re6iions of t,he Conurrunity
and that euch policy should tliet,inguish betrveen
meso ;lnd micro ecorrornic itgricultrrral prorlucero or
Iarile;' scale capitalist farrning and smaller scale
Jreasant production (meso and mi.cro econornic agri-
cultirre ).

4.9. itecoqnition that generalised price support
policies by prodrrct ae in the crrrrent Conrnon ,tg.ri-
cultural Policy rreglect this meso-rnj.cro distinctron
arr<l therefore tend to giva abnormal prof ite or a
pol icy I rent I to meso-ec erno;nic I arge scale produc-
ers: ( 1) srrcir rent is not alwa.ys re-entered into
the further modernisation of agriculture brrt ie
invcsted in non-allricultural- activitlee; ('2) 6uch
rent crrnulatively imhalanceB and diseqrrilibriatee
the competitive capacity of snrall_er micro-econornic
enterprise which, thr:ough fornrs of land tenure as
wcll ae lack of eapitali.et pr.orluct ion nrethods and
criteria, cannot cornpete ef t'ect ively wit,fr the fncso-
econorrric sector.

4.10 Cognizanee of the fact that the hold of
meao-econorrric porver in the alqricrrltural sector
- with its regional irrrplrlcations - is not simply
a f'actor of procltrction a-s. such, brrt also of the

q\
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oligopeonintic hold of meso-economic producere on
the wholesale purchaeers of agricultural llroducel
the vertical inteqration of meso-es6116rnic producere
in their own wholeoaling and proeessin6 of food
ploducts; the control of their ovrn transport and
vholesale orrtlets with distribrrtion to either whole-
salers or retailers, etc.

4.77 Admiseion of the fact that cooperatlvee
and public intervention in the agriculture marlcet
are j-n part an at tempt,, however impl ici t, t o re-
establiah equal eompetition in the rrnequal compet-
itive llroceso between meeo anrl micro-economic agri-
cultural producors and to re-intcgrate the eeparate
stages of production and diot,ribrrtion under private
meso-econolric pouer het,treen (1) producers; (Z) pro-
cessors and rnanrrf actrrrers of food products; (r)
wholesalera and (4) retailere.

4.12 ftecommendation of a nelcctive price aupport
policy aa a count,er-inflation in,struneltt throurh
the Cornrnon rlAricultural Folicy vrhich seeks to
tackle the inflationary food cost problem at source
through (f) a general lovering of the price aupport
level in real ter,ne for meso-econonic rrgri.cultural
producere to eliminate the elernont of trentr which
results from high general CAP support pricesi Q,
a suetained high price eupport policy for micro-
economie agricultural produccro on a social benefit
basis; (3) a planncd move towards a production grants
rather than price errpport policy on the socio-economic
basis that the increasing urban population olf ilre
Cornmunity cannot indof,initel.y afford to pay up to
a third of its ineonre for food,to orrpport meso and
rnicro economic fanners on a f ictitiousl.y equal
bas ie.

5.1. ln adrniesion in Connrunity econonic and financial policy that the inclirect incentiveo to meso_
economic ente'rpriao through cxchange r.ate changeo,interest rate changco and tax charrl;es no longerbite off ectively in the ,oeso-€corrorrric and rnrrrtinat-ional enterprise which now dorninates more than harf
Conrnuni ty trade .

5.2. Ilecopgrition of the extent t o which the riseof the meao-econonric sector has quari.fied the rnacro-micro synthasis of the conventional. wisron and madeirnperative increasecr attention to the behaviour ofbis bueiness ir the private mul"tinationar sector andthe natlonal public eector ae a condit.ion of effect-ive economic and financial policy.
5.3. Priority at the Comnrunity level for the est_ablishment of new meso-econorrric accounting on thelines of eection 1 as a comple,nent to macro_economicforecasting of ilre kind hitherto rrndertaken by theItlediurn-Tenn Econonic policy Com,rrittee.
5.4. Attention. to the jnflationary f inancin6.,!.m_plications of the rise of ilre Errrorlollar and Euro_

q1-



bonJ rrrarkets, and reconmrendation of a policy at
C9r:r'rrrrnity level establ i ehing rninimtrm aptl maxitnttm
interest r;rte levels on an antrtrally ad;justed basie
for such Euromarlcet bomoninfi aa a collstraint on

inflationar.y cost-push pricing by meso-economic
enterprise with producer aovereiilnty.

5.5. l?ecommendation of increased credit acc-
ountabil ity in the private nreiso-econornic sector
at the natlonal policy rnaking level relative to
increaeod public credit accotrntabilityt
in explicit admieeion of the social costs and
benefits anticipated from general projecte in
social overhead capital anrl social expenditure.
In eff,ectr relat,ive t;o a new tnodel of social' con-
sur,rption and expetrditure r & rlcl{ f,ranrervorlt f or
reaeoning on the social irnpact of private credit
and publ ic credit.

5.6, A reversAl of the Inegative tax prroh t in-
flation effect wherol.ry big businese in the prl-
vate meso-cconomic sector tends to diminioh
effective taxati.on throrrgt rnoro efficient exploit-
ation of government money in the private sector:
i.e. adnrission of the ext.ent to urhich mceo-econorrric
and multinational enterprise is bett,er nble to
organise maxinrtrm rtse of prrblic moner. in the pri-
vate sector through mrrlti.-conrpan.y, nrrrlti-prodtrct
and multi-plant transfere of costs antl profite.

5.7. fnversely, lens Conuuunity concern with
the rrse of ptrblic money in the rnicro-secton, on
social cost benefit and internal efficiency
grorrnds, with admission of the'extnnt tcl urhich
such public money in the rnicro-sector tends to
re-establish egual competition lretr..reen the nreso-
and rnicro-economic Ieagrre.

5.t1. Conununity allovance that publio eector
borrowin6 requirenrente to eetablieh more compet-
itive corrditions betr*oen the nreso and micro econ-
omic sectors shoul<-l be ;rllorled on a discretionary
basia betwoen both the meBo and micro sectore antl
the public andlifvate scctore, ui.ilr encloraement
of the caso that publi-c finance of ne'r,r public
enterpriee rnay be a neceeaary condition for
equal compet j.tion in j.nduetries under oreso-economic
domination.

5.9. Recognition of the dimlnished effect of
diff,erentiated national monetary poLicies in a
Euromarlcet borrowing rnarket for the meso-econonic
6ector, and the reducerl impact of differentiated
micro-economic rnonetary policiee at national Ievel
i.n relation to influence on internat,ional or
Conununity trade.

5.10 Allowance that economic union on rnonetary
and fiscal policy may agg;ravate the ctominance of
nrcrjo-economic over nricro-econonric capital to the
extent ttrat meso-economic enterprise is already
established on a muLtinational baeis, and wiLl be
able to socLrre non-EEC finance and aceees to non-
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EEC trade and tax havene on a acale and manner un-
availabb to micro-ec-onornic enterprise operating
rnailly in national EEC econorniee, with international
EliC trade.

5.11 Adnission of the fact that monetary union
hae already occurred for tlte meso-economic and
multinatlonal sector through the Eurobond and Euro-
dollar markets, and that any elements of reducinp;
exchange risk for the micro-economic sector through
monetary integration vrilI only partially quali'fi
the general conditione of unequal cornpetition
between the meso and micro econotnic sectora.

5.12 Recommendation that the corning debate on
the nature and terrns of frtturo ec.ononic and fin-
ancial policy torn'ards finns, irrdttstrieot regionet
laborrr migration and social classee should be ne-
gotiated at Conrnunity and national level on a tri-
partite basie betwoen governments/fibfr, trniono/
int ernat ional unions and managernent,,/j.nternat ional
nlanagement conferlorations on & conrplementany basiet
extending both the principlc of Lrlanning -A6pee-
ments and the joint international decision pro-
cedures of the i\iediun Term Econornic l)olicy Ceroun-
iteo and Council of l'linisters.

European School
Univcreity of Suseex 25.x.1975
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8.1

l,.l:;,9 li'Il]/iI{Cttis puRLrQUEs ET L r TNTLATlON

I. LIiS Rj,iSIlOl.tS^t\j:j:[L.iTIIS D t.,;S ilINA]]CI]S Egu"!J9g_!s--.PA!!-q_-uJIJIr'All_oN

Le probJ-dine pci.it. 6bre a-ho::d6 sous plusieurs angles :

augnent-ation d-es d6g:crrFj€$ publ:Lques ;

6volution de l-a s'Lructure des dGpenses publ..i-ques

auqnentatiotr du pr6l e)t'€:IT,*tt fiscal et pa-r:af i.scaI
6volution de l-a .gt:ructnre de ce pr6ldvernent i

6vol.r:.t-.ion Ce l'6ca::t ent: e clEprenses et recettes.

1 . {qqme}4a!j9-t_Sl._eL+}-e. "Qsr:-Q-9-P9rg-9e*:p$I*iggsq

Ld part cles ddpensjes d;lns l-e P.I.B. srest consicl6rablenlent accruc
au cours des de'.::rri6re-rs ernndes, ai-rrsi quril ressort du tabl-eau cj--
aprds.

[A,b-l_eal I :- tefj_-e95__9j.1-'-g_!ggu'93-tl-1.9 F. r,I: (h prix cotirants)

3eyj.

Allernagne
France
f t-aIie
Pays-"Bars

Belg iclue
Roy;rumel-tIni-

Ir:-l-ancle

Danermrrk

Sour:ce: C.B.E.

r960 I 965 t_97 0 L97 5

33.0
33.9
30.7
35. 5

29.8

36.9
37.6
34 .9
38.5
32 .4

3€>.2

37.8
36.8
4tt.6
37 .6
40.3
32.9
34.2

46 .6
40.2
40.9
54 .5
45.2
46.0
45-8

? qf
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Source: C.C.E.

ltl6me si les chiffres pour 1975 sont anormalement 6lev6s compte

tenu de la baisse quasi g6n6::ale <lu P.N.R., la plupart des pays

ont atteint. des niveaux qui auraient 6t6 jug6s inconcevables il y

a quelques ann6es 5 peine. Faut-il consid6rer cette pouss6e conme

un des facteurs majeurs de I' j-nflatj.on ou est-ce simplement un

moyen cl'adaptation des finances publiques i un contexte inflation-
niste dont les causes principales sont ailleurs ?

II semble que m6me si 1'on fait abstraction de lr6cart croissant
entre d.6penses et recettes (dont i1 sera question plus loin) et de

son financement, le gonflement des d6penses de lrEtat A un rythme
qui d6,passe tr6s largernent le progrds du P.N.B. r6el a eu des ef-
fets inflationnistes, sp6cialernent pendant la p6riode de hauie con-
joncture 1969-1973, d.ans Ia mesure, assez 6vidente, o! la hauteur
des ddpenses accentue J.es excds <le la demande.

2. Eirolution de le strueture des d6pen:es publiques

2.L. Tableau 2.- !o!ds. des €iffGrents types de d6penses publiques
dans l.e P.f .B. e:r ? (prix courants)

Allemagne

France

Italie
Pays-Bas

Belgique

Royaume-Uni

Irlande
Danemark

Consorunation Investissements Transfert

re6ol re65 r 970 t97 5 I 960 r 965 t97 0 t97 5 r 960 1965 l-970 t97 5

r3,6 
| 

r5,2
t2,9 | 12,6

l2, t I l4,l
rr,z I rs,o
rz,e I r:,r
r6,8 | r7,r
r2,r I 

r3,2

12,7 | 15,4

15,9

l2 r4

l2 rB

16 14

13,6

18,2

l4,0
20,2

20,1

l2 r7

13,7

18,3

16,3

2l ,9
lB,2
i+,g

3't
213

3'l
412

l 19

4r4
22

2'6
417

2r5

413

314

213

415

314

4rl
3'3
3rl
4rl
3'3
416

513

512

l4 13

15 17

I I,5
ll,6
ll,0

l4 ,g
18,5

l5rl
l1rr8

12,3

15,0

18,5

|612

19,0

14,I

a214

24r4

24,l
32,1

25,5

19 17

,:,t
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2.2. Malgr6.les divergences entre paysr on constate que la part de

la cons{rmmalion-publique dans Le P.I.B. a crfi sensiblement
dans toute la Communaut6, sauf en France et en ftalie.

cette augmentation de la part de la consommation publique a
6t6 g6nEralement de pair avec une augnientation de 1remploi
dans les administrations publiques.

rl nres'L. pas exclu gu€r emproyeur le plus important dans les
diff6rents pays, lrEtat puisse jouer un r61e d.6cisif clans le
processus de propagation drune inflation par les coots.

I'L I argument Ie ptu.s d6sobligeant en la matiEre consiste a d6-
"clarer que les gains de productivit6 du secteur public sont
"les plus faibres de tous, alors m6me que les r€munErations
"d.es fonctionnaires pubrics finissent, d quarification 6gale,
"par sraligner sur celles des travairleurs et employ6s du sec-
"teur priv6.

I'Le problEme est pourtant beauioup plus complj.qu6 que cela,
"notamment parce gue les gaj-ns d,e productivitd du secteur pu-
"blic nront pas dr j-ncid.ences directes sur le niveau des prix
ila Ia consommation. Les biens et services produits par les
"administrations publigues ont en effet un prix de march6 nul,

{r
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(r)

"puisqurils ne font pas Itobjet d.'6changes inclividuels. Leur

"co0t social, repr6sent6 par le montant des imp6ts i payer

"pour un vo.lume donn6 de biens et services publics, peut par

"contre varler et refl6ter ainsi la productivit6 du secteur
"publj-c. Mais la rdpercussion de progrEs de ce genre sur le
"march6 prive d.es bLens et services, seul lieu oD se mesure
lrlrinflation, est loin dt6tre imm6diate ou assur6e.

"Le plus 6l6mentaire, d cet 6gardl est de consid6rer que la
"productivit6"du secteur public est incorpor6e a celle du sec-

"teur priv6. La construction drune autoroute cond.uirar par

"exemple, E diminuer les frais cle transport des industries
"6tablies dans son voisinage. Toutefois, si les transporteurs
"ne modifient pas leurs tarifs, les avantages du projet en ce

"qui regarde Le niveau des prix seront largement neutralls6s.

"Bref, le problEme de La responsabilit6 du secteur publj.c en

"matiBre drinflati.on par les co0ts est loin drEtre simple,
".dtabord parce quf il est difficile de mesurer lraccroissement
"de la productivit6 de nombreux services publics, ensuite
"parce qutil est encore plus malais6 dren analyser les*r6per-
"cuss{ons sur le marchE priv6 des biens et services. Un vaste

"champ drinvestigati-ons reste ouvert en ces. matiOres. " (1)

Des simulations faites a 1r aide du mod€le macro6conomique REN.F

pour la prdparation du PIan belge 1976-f980 font apparaltre
qutune diminutiotl ou ureacc6l6ration relative de la consomma-

tion publiqtre (accroissement de 4 I en volume par an ou de

6 I par rapport 5 une projection de r6f6rence de 5 g l-ran)

aura.i-t un effet tout-d-fait marginal sur les prj-x de }a con-
sommation priv6e (2).

"Lrinflation : urr labyrinthe sans issue ?u Soci6t6 G6n6ra1e
de Belgigu€r Service d.es 6:tudes 6cotronriqLles, I975r p. t9;
Bureau du Planr"Les Options du Plan L976-1980'; llltucle contpl6-
mentaire : Effet-.s de modifications des rythnres dc progression
de la consornmation publique et des transferts cle 1rfltat aux
m6nages, 9 avriL L974.

qr

(2)
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2.3. Bn ce qui concerne les investissements, les 6v'olutions sont
trEs peu tromogbnes entre pays. Elles ont toutefois un point
conrrnun : de 1970 A 1.975, Ia part des investi.ssenents pt:-l:Iics

1 dirninu6, sauf en ltaLie of elle 6taj.t parti.culj"SremertL fai-
b1e au d6part. Ceci traduit un ph6nonrcine inqu"j.6tant.

poid.s des politiques de lutte contre la surchauffe a tendan

e se d61:lacer de plus en plus vel:s Ia politi.que budg6tai::e'
prat.i.quement VerS les investissentents publics, compte tenu

la rigidit6 relat.ive d-es aut-res types de c16pense.

or, les travaux de pr:6para-tion du Pl-an belge 1976-L980 ont
fait apparaitre que toutes autres choses resLatrt 6gales' une

progression plus rapide des investissements publics nratu::aj-t

probablement eu gutune incidence tout-5-fait n6gligeable sur

la hausse des prix (1).

Par contre, il est vraisernblable que le freinage des investis'
sements publics, portant surtout sur les inve3tj.ssements cul.-

turels, a maintenu, voire aggrav6 certaines frusLratiorrs: qtta-Ii-'

tatives qui entretj.ennent -i ndirectement 1' j-nf lat.ion (2) ,

2.4. En ce qui concerl"Ie l"es lr.gtgfg5ggr ol1 observ'e clans t'ous }es

pays un rythrne cle progression plus 61ev6 que ce1-ui cies

autres tYPes de d6Penses'

cette 6volution fait partie int6grante des poltiques I'isaut
E r6aliser une recU-strj-bution pJ-us 6galitaire des revenus et
des richesses nationales.

on peut stinterr.oger @galement sur l-a contributj.on r6e1-1.e de

ces politiques 5 la r6d,uctiotr des in€galit6s et, c16s lors, 
'1

Ia lutte contre lrinflation.

Le

ce

et
de

(1) llur:eau d.u Plan, "I-,e$ Options; c1u Plan 197 6-1.9B 0'; Iltu<lr: cotnpl€:-
mentail:e : f,ffets <i'uire ampl-J"ficaLion des investj.sscnic:rtt-s pu-

int.6::j.nraire c1u groupe cle travail' p' l
ALBIiF.T, "l.larch6: commtrn ct"' cquipt:inetrts
un nindc-\l-e eut:on6en cle clfivclopp(-'rn{rr}t'

blics, I? mars r9?4.
(2) Voir not'.arinrnetrt ra1:Port

et ss" Voi:: aus:si 1"1.

collectifs" dans "Pour
Venise 1972.

qq
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On rev"ienc'lra danlr un instant
clrune rdf l-exion pltts pr6cisc
et de sa,nt6.

I'tais u-rr arutre phdnomdrre doit

a ce prol:lEme, dans

sur les d6penses d t

1e eaclre
enselgnenent

6galement 6tre pri-s en coni:te.

',Dans 1e cas des transferts sociaux, il se pourl:ait auSsi gue

Ies agerrts dcotromiques 6tablissent leurs plans de dGpenses en

tenant compte cles transferts qutils doivent faire 5 lrEta.t,
maj-s Sans prendre en cons.i-c16ra-tion les montants que les pou-

voirs pubJ.j-cs leur allouent 1>a.r' ai1leurs. Un bj.ais inf.l.ation-
niste non ndgli.geable risquer ainsi de s' j-ntroduire du c6t6

des co0ts, notamnenL lors des n6gociations de salaires. Crest

en tout cas une cles conclusions gui refssort dfune 6tude que

1to.C.D.Il. a consa"crde E J-tanalyse cle 1a d6pense (f ) | ".. ' il
semble 6vicl.ent que lralourclissement cLe l-a cha::ge fiscale a, stj--
mu16 les reven<lications en mati$re de revenus (.. . ) et a ainsi
contribu6 E- pr6server Ia pa.rt clu secteur cles particuliers dans

leS fevenUs "primaj-res". On j-gnore en revanche dans quell-e me-

sure I'ampleur croissante rles paiements de transferts (qui inti
r:essent esscntiel.l-ement les personnes 5-g6es, rnalades ou en

ch6mage) a tendu h att6nuei: les revenclj.cations pour un reldve-
ment cles saJ-ai-res irorninau>l (. ". ) . Ces dif f6rerrtes qu"estions

sont au coeur. c1u proc:essus par 1-oquel la r:dsistance oJrposi:e

aux tentatives faites pour d(:tou::ner de la corrsommatj-on priv,ic
"pure" (2) une fra.ction plus i.npo::tante de la ddpense est une

source de pressions; inf latj.onni.stes. . . ", " (3)

En tout cas, t::aduj.t.e en trrrnes nracrodrc:onomigue s, une prcgres-
si-on acc€16r6e cles prestat-"ions de s6curit6 socj.ale a cles ef-
fets j-nflatoi::es pltts aecusr<'s qu'tine augmentatj-on des inves-
tissements lrubli.cs ott de la cottsommatj.on publiqpe (4) .

(I) Lr6vol"uti.on cie 1a c6;pcrise clir.nr:; les pays de 1ro"c.D.n. r 1960-
l.gti0, O.C"n.il., ju.i.l'let 1972.

(2) La Coj.}So]11]'i.ldt-i.on p:r.i 'l.6le ''1:t1]:c'' eSt-- cl6firrie conm(:] srrit par
J rO.C.D"U. : i-1 i'agj.L dc "-l-a coDs,onuilat.ion ciu-'i. nrest pas; fi:
nnncee ;rtrr: cit'rs t-1.:nsl-cr:Ls r:cq'u's cltt secl-cur 1:'u1:1i9 a",u ti tlc cle

l-a s:iculi-li' sir6Ci.i::r.: ct draLlt-.lltlLr .lcrl'j-ces soi:iatrx" (ib|d'p'' I1)

(3) L'.i-trfl.;tL:Loti : ull l;;,lr]'::inthc r"?nli :i $strt:r of)' ci't' p' 20'

(ri) Ilr:rcrau Cu t.j.,in ,,r,es CJri jc,ilri d:r illan,l I'i(',-l!ltJ0"rl'itrttle corrrl:i6rnr:tt

t:;ri::r,:: Ll.ffi..'t.s 11 'ur-li:1.,1:'oqii'crfl:,icrn i,1(:ct:l.ir.'6c cics L)i:est-'atJ'clrlr'r clt'l

uricltr:i i.C' r:iitj.i...r l tl r 2 0 trl;rrs 'J"')"i 4 '
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2.5. Sl 1'on considEre plus en d6tai1 la structure des d6penses pu-
bliquesr oD observe que deux postes qui connaissent lraugmenta-
tion la pJ-us sensible sont :

- lren-seignemeryl, sp6ci-alement en Belgique et aux Pays*Bas i
- leS, interventj-ons sociales (y compris l-a sant6 publique) (I)'

Ces deux rubriques pr6sentent en fait un certain nombre de si-
militudes.

2.5.L.. Dans lonseignement et la sant6r on se trouve dans deux

secteurs des finances publiques que caract6risent une

grande 6lasticit6 des d6penses au revenu, une forte pro-
portion de main-dtoeuvre et une faible progression de

Ia productlvit6.

Tant 1es d6penses dtenseignement que les programmes de

garantie des ressources impliquent la fournj-ture d'un

"bien dtutilit6 socj-ale", ctest-i-dire dont Ia soci6t6
estime qutil doit 6tre assurd a titre universel, sur
une plus grande 6che11e que si la d6cision 6tait laiss6t
5 chaque individu.

Les uns et les autres stefforcent dtagir sur la distri-
bution des revenus dans }a soci6t6 i les d6penses dren-
seignement, en essayant dtagir sur 1'6ga1it6 des chan-

ces ; les garanties de ressources sur Ie niveau de re-
venu des groupes sociaux vuln6rab1es.

Tant les uns que les autres impliquent un certaj-n
transfert de Ia population active a Ia popula.tion inac-
tive.

(1) - C.E. "Syst6me clt indiCateurs strucl-ureIs", Rr:uxe11es, juin
1975, p. 59 (tableau VI, l).

- TravauY encore officieux du groupe de travail- no 2 du Comi-
t6 de politique 6conomique de Ito.c'D'E'

l,t
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2.5.2. Parnrj- les facteurs qui sont 5 la base de Iraugmenta-

t,ion de ces deux types de d6penses (et dans une large
mesure de lraugimentation d.es d6penses publiqnes) r le
plus i.mportant est lrextens,ign 9u qhqlnp gouverF par
l€s pqograrqnes (scolarisation et admlssibj.litG au b6n6"
fice des avantages sociaux). ElIe expliquerait, en ef-
fet, la moiti6 de lraugmentatlon des d6penses d'enseigr
ment et de garantie des ressources, lrautre moiti6 d6-
coulant du jeu combin6 de lr6volution d6mographique et
de la fiodification des prestations.

Dans queJ le mesure cette 6volutj.on a pu contrj-buer a

la r6alisation des objectifs d,e la soci6t6. Bien s0rt
il nbst possible de r6pondre 5 cette question qu'en
sch€matisant trEs fort. Au total, il semble que des

progrEs irnportants aient 6t6 r6al-is6s vers la r6alisa-
tion de 1tobjectif de "lIassurance sociale", cIest-5-
dire la couverture complEte par lrassurance de base de

toutes 1es personnes malades, sans travail ou 5g6es.
En ce qui concerne lrenseignement, lraccroissement con'-

sid6rable de la scolarisation a d0 contribuer A donner
davantage de fluid-j-t6 et une meilleure formatj.on pro-
fessionnelle E la population active.

En revanche, les progr6s vers I'objectif oonsistant i
r6duire les in6galit6s de revenus et de chances (irr6ga-
lit6s qui alimentent et entretientrent lrinflation) sont
beaucoup moins 6viclents, contme 1 | indique la persistan-
ce dtun degr6 notable de pauvret6 relative et d'in6ga-
1it6s socj-a1es dans les r6sultats obtenus par I'ensei-
gnement.

2.5.3 .

3. Qterent.*f sega+"_elperqgj.tref

3.I. La part cles recebtes dans l.e P.I.B. a fortement- augmentC du-
rant J-a. p6riode sous rubrique.

102
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Tablea.u 3.- Part des recett€s dans Ie P.I.B. (5 prix courants)

L 960 r965 r97 0 r975

Allemagne
Francen

ftalie
Pays-Bas
Belgique
Royaume-Uni

Irlande
Danemark

36 t3
34 r4
30r3
34 t2
26,8

36r5
38ro
3L,7
37 ,7
30r9

38,4
38,2
34 r0
44,9
35,2
42r4.

34 ,0
4r t7

42 r0
40r1
34,4
52 ,0
43,0
40r0
36,4

3.2. Dans que1le mesure cette augmentation du prElOventent a-t-elIe
ou non favoris6 lrinflation ?

En drautres termes, Y a-t-il une "@", une

" " ? On entend Par la l r j-mPulsiorr

qui serait donnGe a lrinflation par les majorations d'imp6ts
n6cessaires pour financer Itaugmentation des d6penses pui:li-
ques. m6lre si ces majorations sont suffisantes pour neutra-li-
ser tous les effets de la demancle sur les prix.

Un tel m6canisme est logiquement, possible si lrort adtrret qu'alr>l

taux actuellement atteints par 1r imp6t , Lln alourdiss€rt€rrt suf)

pL6mentaire de la fiscalit6 provoque une tendance accrue a 16-

percuter lrimp6t sur le processus de d6{:ermination des salai-
res et,/ou des prix.

Cette question a 6te 6tudi6e par 1'O.C.D.E. Ces Gtudes sem-

blaient montrer que le rapport entre le taux de croissance cle

la fiscalit6 et celui cle la consommation privGe Pul:e 6tait
trds diff6rent selon les PaYs.

Les auteurs de ces 6tudes ont- cru pouvoir: <16gage:: ttne double

cCrnclusiOn. Une pression fj-scale excessive Sur l-a consolrtma-

tion priv6e pure pour:rait provoguer des frictions sociales eti
oucleltirrflation;dtauLrepartrunefiscalit6rinsuffisante

I
I

nQUJ
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(et par suj1s 4..r scrrvices s.c j.aux insuff-isants) pourrait
aboutir au mOrne r6sultat, cepenclant qurentre les deux seuils
les taux de croissance de 1r irnpdt et de la consonimation privGe
put:e ntauraient pas clteffet irrrportant sur les sal-;rj.res ou l.es
prix.

En fait, lre>risLence d'un ph6nomBne g.eg6jTrl. drinflation par la
fiscalit6 reste trds contestGe, notamrnent sur Ia base de ltar-
gunent selon lequel 1es r6actions aux diverses cat6gories
d I j-rnp6ts sont.probablement trBs diff6rentes.

4 . !*_-etqg9lS5g_-CgE_rece tte s .

Malgr6 certaines cliff6rences entre paysr oF! peut constater (ta-
bleau 4) que la part des imp6ts directs et cles cotisatj-orrs sociales
augrnente serrsibletnent, tandis gue la part des imp6ts j-nclirects c1i-
minue.

Si I'on en croit les travaux pr6para.toj.res du plan belge 1976-1980,
cette augrnenta.tiou relative cles impOts directs et des cotj-sations
sociales et la diiuinut.ion relative cles imp6ts j.ndirects constituent
une combinaison assez icldale du poj-nt de vue clre la lutLe contre
lrinflation (f).

(r) H. IIOGAIIRT, T. de tsror,Lliy, It. de F/iLLliLlR, p. FiuGE, "un exernple
drutilj.sation du nodble 5conon6tr'5..ciue chr Burcau du P.lan pour: I'orrar'
J-ysc clralternat,ivcs dc poli.tiques f iscal-es", Iteche::chcs 6,co,'torn.i-*,t,,,,,
de Lorirrainr volume 4A, 1.97 1+t rlo 4.

\0+



TAIILEAIJ 4 : fntportance relatlve (en ?)

et des coti-sations sociales
taI des Pouvoirs publics)

E. ll.

des inp6ts directs, indirects
dans les Etats membres (to-

_:i"
Belgique

Anndc

196 0

L97 4

Irnl:dts
directs

29,0 a

38r5 Z

fmp6ts
l.nd-irects

43,8 %

30,5 Z

Cot.ts;ations

..:T_:5:_*
27 ,2 "6

31r0 ?

Daneinark 1960

7973

45,9 %

58,r A

48t2 Z

39,3 %

5,9 z

2,6 e6

Alleiuagne 196 0

t97 4

27 ,6
32 ,4

*
9a

41.13 I
32t9 Z

30r9
34 ,7

'o

%

Fra.nce r960
L97 4

LB,z Z

20t7 Z

48,2 Z

37,0 I
33 '6 

e6

42,3 %

Royau.tne-Uni r960
r97 4

39,6 Z

42,6 Z

47 ,4
39 r9

4.

'o

t3r0 z

r7,5 Z

Irlande 1960

L97 4

27 t4 8

29,9 Z

73 r7
58 r7

z

9o

4r9
1-1r4

9o

o_

Ita-lie 1 950

r97 4

20,5 Z

20,5 Z

47,5 Z

34,8 %

32 tA e6

4417 Z

Luxenbr:urgi 1960

L97 4

39r3 Z

43t6 Z

3I t2 e6

27t0 3

29t5 *
29,4 Z

Pays-l3as 1960

L97 4

40 ,6
36r3

6

I

32,7 3

24t7 E

26,'/ E

39,c'l E

t0{
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5. Lr6quilibre entre recettes et d6pens,es

Si 1'on ra1:proche }es tableaux I
entre d6penses et recettes stest
plupart des- pays membres.

(I) Bureau du Pl;rn : rrf,es

taire : Il6per-cuss-i-ons
I0 m;,ri I97 4 .

et 3, on constate que lr6cart'
creus6 au fi1 d.u temps pour la

O1:tions du Plan I976-1980", Dtude compl6men-
cltune Sirargne accrue des 1loutroirs pul"'l"ics,

Le problEme est de savoir par quelIe voie l-es diff6rents pal's ont
proc6cl6 au financement de ce d6ficit et dans quelle rnesure Itaug-
mentation de cet 6cart n'a pas inject€ dans le systEme 6conomique
d.es moyens financiers additionnels A effets inflatoires.

Sril est vrai. gue, comme sembl.ent 1r6tab1ir 1es travaux pr6para-
toires du Plan belge 1976-1980, 1e moyen le plus efficace cJ.'agir
sur l-rinflation A travers 1es finances publiques est de restaurer
lf 6quilibre d.es finances publiques (que ce soit par ajustement des
d6penses ou cles recettes) (f), iI est vrai que Ia politique inverse
a eu aussi I'effet inverse Ie nrrins ind6niabl-e.

Au total, on peut tenter de r6sumer conrme suit lri.mpact des fj-nan-
ces publiques sur lrinfl.ation des 10 der:niEres ann6es.

L'expansion des d6penses publiques, a un rythme impr6-
visible jusqu'ici peu, a tr6s certainernent contribu6 5 favoriser
les excds cle Ia demande. Les essais de freinager du total assez
marginaux, ont surtout port6 sur les investissenrents publicsr c€

qui a main'Lenu, vo5-re aggrav6 certaines fr-ustrations qualitatives,
lndirectement sources dtinflation. Par ailleurs, la forte progres-
sJ.on des d6penses publiques provi.ent J-argement des programmes de

gara.ntj-e des ressources et d'6ducatiou qui, au total.r ont peu con-
tribu6 5 r6d.uire Les in6galit6s de chances et de revenus.

I1 est malaj.s6 de d6te::miner sj. lraugmentation parallEl-e de la fis*
cai.it6 a eu g.lobaleneut un ef f eL d.e "tax push inflation". En prlrr-
ci.pe, I'auclnrentat.i-on r:el.ative c1u pcids des irnpdts directs et des

cotj"s;ations; sociales et la di.mj.nution re:latj.ve des lmp6ts indirectE

\0v
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ont dO exercer: un effet moins inflatoire qurune structure flscale
oi l.es imp6ts indirects auraient pris une part plus i-mportantr:.
Ou nolera toutcfois que 1!augmentation des cotisations soci;rJ.es,
parallble i lraugnientation des transferts sociaux a climinu6 Iteffet
de redistributi.on de l-a s6curit6 sociale.

Enfirr, r'6cart entre dGpenses et recettes, en se creusant progres-
sivement, a sans doute contribu6 le plus certainement 5 aLt.iscr les
pressions inf lationnistes.

II.

Dans la prupart des pays membres, la marge de manoeuvre dans Les
finances pubriques est clevenue extrGmement mince, voj-::e nul1e.

Les conflits etrtre affectations in6luctables ou souhaitabl.es ris*
quent drGtre drautant plus aigus que

les taux de croissance risquent dt€tre plus faibles E .l'ar,'en-i.r i
Ie rench6rissentent du n6trole pourrait, selon les estimations 6e
1ro.c.D.E., repr6senter un pr6lEvement sup6rieur E 2 L/2 g c1u

P.I.B. ;

sel.on l-es m6nres estj.ntatj.ons, lraugmentat.ton des investisserricnts
consacrds aux ressources 6nerg6tigues int6rieures al:sorberait unc
propo::tron de 1 e L L/2 du P.I.B. en 1985 ,

I'augnetrtation des d6penses de l-utte contre Ia pollutj.on est estj
m6e 5 I ? du P.I.B. slrr J.rensemble de Ia p6r:iode 1970-1980.

2. Coinmerrh, d6s lors, dans un tel cadre, faire la place aux nouvelles;
d6penses indispernsables h Ia mise en place du nouveau modble c1e d€:-

veloprrc-:ntent, surtout dans les pays oD le pr6lbvernent fiscal et par.l
fiscal a atteint -'l,a cote d,'alerte ?

Err fai{:., ler diJ-elmle cst Ie suivant :

l.

1 t'4
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- ou bien laisser sraggraver lrirrpasse entre d6penses et recettes
et donc f inancer les nouvell-es d6penses par Irinf l-atiorl i

ou bien "freiner" lraugmentation c'les d6penses, freinage c1ui,

compte tenu de I'exp6rience., portera surtout sur les l"nvest,isse'-
ments 'coi-lectifs et sur les d6penses nouvelles indispensables;
a la r6orientatj-on d.u d6veloppement i

ou enfin tenter cle recouvrer progressivenrent la maitr-ise d.es fi-
nances publi.ques.

Ceci irnpltquera.it nctamrnent .

. un rEexanten d.es secteurs des d6pense.<i en trbsj fgrte
expansion (6ducation et garantie des ressources) i

. ur't€ meilleure int6gration des dGpensesi publiqttcs dans; le:

Pl"an et notamment une liaison plus 6troj.te entre Plan et
budget pour les d6penses l-es plus essentiell-es-; i

. un r€examen des mod.alit6s du prEl€vement fiscal. et pa.ra-

fiscal, sp6cialentent en ce qui concerne les non-taxations.

3. Les projections Ce d6penses faites par 1ro.c.D.E. h I'horizon 1985

dans plusj-eurs hypothbses, dans le domaine de 1r€ducdtj-on et cle

la qarantie d.es r:essources, font ressort.ir J tinipc.rrtance Ces cl:oi>:
qui oorvent €tre op6rds di'.rrs ces deux domaines. Iln eff-et, dans

Ithypot.hEse 1a plus gdn6rettse, crest-d-clire l-a plus cofi.teuse, 1a

propor:tion du P.I.R. consacr6e i ces deux secteurs augntenterait
de moiti6, passant de 14 ?; 5 plus de 2J.8 en douze ou treize ans.

Face aux contraintes financ.iBres rappel6es sub I, une augnentation
d.rune telle arn.r:leur serait tout-5-fait irr6al.isable.

On est, d6s lors, tent6 de se denander rlans <Tuel.l.c ncs:ure tln ren-
versemellt de 1a tenclance pass6e (i) tendant 5 accrolt":r:c: I'inler:-

(r)
Par:{: du P

I 961*(r.t 7l-7,1

'- Enseigncment
- G;.lrlrntic cl es resr;.
- D6pertses putrJ. tor

3'9
6rB

29 rs

5r3
8r7

3f)r3

Source : o. c. D. Ii.
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vention c1e IrDtat clans ces deux secLeurs pourrait constituer tlne

solu't::i.on ;;arrtj-elle, crr irrtroduisant une sorte de "discipljnc du

marclr6". Bien que fr(:qtr.emmerrt fo::rrrul6es, ces tentatirtcs de "repr:i
rratisatiorr" ne semblent qubre accel>tabJ-es sur une gJrande 6clrel.l.et
dans la mesure orf les individus nc consacrera.i-ent prol:ab-1-emcnt pas

5 1r enseignenient et .1 la p::6voyance soc j-aIe autant cle ::essources
que Ia soc.i6t6 en g6n6ra1 ne Itestime souhaitable ou n6cessairc.

Dtautre part, un 6larrgj-ssernent du r61e du sectcur priv6 clans ces

clomaines pourraLit al-ler i lrencotrtre drun d.es objectifs j-rrrL':lj.cites

(e-'tr on l-ta \rr1r insff f isd.lrurrerrt r6aIj-s6s) de ces prograliltres : 1;r r6c1ut
tj.on cies in6ga1-itCs.
Ceci ne vcut pas dire qu'iI fail-le excl-ure: pour aut-.aut tout-c "pri-
vaLisat--ion" dans 1e <loiaaine cl.cs ga.ratrtics de ressou-]:ces. ou ;relt';,
pirr e>tcrn1:J-e, acl-rnettre qr.rtil convient'. de l-a-isse:: au secteur ;rii-v6
les sys{:bnes cle ret::aite cornplCmentarire p::6voyant l-e vers;crnetrt dc

pres{:at.'i-orrs l-i6cs aux revenus dractirril-6 et venant s'a-joute:: i unc-

pens5-crn c1e base orgnnis6e. par l-e secteur public.

4. II est c-l.air qutd fr:Lnt6rj.crr.r m6nie cles deux s;ect-erurs consj.d6::5s.

1es arbitreiges entre objc-:ctifs seront de plus en plus tt6ce:;s;a,it'er.;

Qu.elclues ordres cie gra.ncleu-r appro>:intat--ifs calcul-6s 1:;r::1rO.C.D.)i.
peuvcnt aicier 5 cn rnesurer J-'5-mportance. Lrabaisscrilel'lt cic J.'iigr,r

mj.rrinral. rle la pcnsion n6cessj-tcrai.t Ltn accroissermcnL de 1 I/7- dc:

la part du P.f .B. Avec lcs marnes llessources, o1l pourraj-t atlqiiren-'

ter d,tenvi::on 4Cl I Ie morrta.nt cles f)restatious <ie rcl-:-'aite (pcur: ;it
teinclre un ui-\'eatu 6ga-1 a I/3 des rCnuu6rations rnoyetiuc:s).

Llne erurirli.orati-on semb-].arble cie 4 0 ?i cles al-]-ocatio:rs f arnii-ial'es-i pirl:

personne (0 ,4 t du P. I. B. ) potrl-r'a j-t cofit-er cletix f ois plus ql:trllricl

scolariseition qg3si- col;ri:lcltc au ni'u,eau cLe 1'errscigllcrrlcilt pr:i:-1'rt--i-tti'''ir

r:e.

Poi-t-c.r: j-es pr:e.sl;rtions cl.e bh6i:,agc a u.u ni.t'c+;ru 6-:a1 A

t',tun(:riit j.<:rts rnc)-vclllles coiit-creij-t sjitl-!;'j dottt:e rrroj t"id: rro-i'

^1...'!)r,!,\ /r..\ri,1.\'t .-,+'. f_ | (:clucatt j_on ::6ctt:rr:cn'Lc.:; I Cllr'rr'!- ul'r.rl-'.r-r' u

'70 t ciel; rc"r"

:'l$ qLl t Ltrr i:.t;:t)'-
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5. Parall6lernent i cet effrrt visant i retrouver Ia maitrise des prin-
cipaux secteurs gu.i ont 6t6 a la base de I'expansion des d6penses
publigucs au cours des dernl-dres ann6es, il convient d'6tablir
t: n e me i l- 1 eu re I ia Lson S: 

n t{g__bud5p!_elr_Elgl.

a) P:gb9rd, meillsqE.e il .qne-,s grns".:l-_q.g

goj ections ce-gtral g€.

fl y a, croyons-nous, un danger r6el a ne faire porter l,enga-
gernent officiel du gouvernement dans le cadre du Plan que sLr-r

les 6guipements' collectif s (comme c'est 1e eas dans certain,s
pays membres), ceux-ci nr6tant eux-m€mes encadrCs que par une
projectiorr Lrds g6n6ra1e des finances publ.iques.

Le risqud est en effet r6e1 euer sous la pression des adrnj.nj.s-
trations "sectorj-eIles" et des instances Ce consultation, Ies
no::lttes du Plan en matj-6re dr6quipements collectif s p6chent par
exc6s drambition. DEs lors, les administrations budg6taires
peuvent avoir Ie sentinent de se voir forcer la main lors des
discussions relatj-ves i 1r6l-abor:ation du PIan et 6tre tent6es,
en cours de route, de ramener les engagements effectifs 5 un
niveau jug6 par elles plus r6a1iste.

Cette situation malsaine exi-s{:erait moins si lors de lr6tabl-is-
sement du Plan, les autres d6penses faisaient lrobjet d'un exa-
men aussi atteutif, crest-E-dire si 1'on profitait de lroccasion
pour mettre I jour une pr6vision 5 moyen tenne des finances pu-
bliques coh6r:ente avec les projections centrales, et- destin6e
i encadrer effectivement les budgets annueJ-s, m6me si une petitc:
partie seuJ-erent de cette projectj-on faisaj.t lrobjet drengage-
ments of f ici.el s .

b) Cet effort doit al-Ier de pair avec une plus granrlc gelggliy+,!1q
dans l.a mise en oeuvre clu caractOi:e "imp6ratif" du Pian pcllr Lr.:s:

pouvo j. r's pub1.ics.

\\D
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Les efforts faits dans le pass6 dans plusieurs pays membres
pour d,onner au programme de d,Epenses publiques et plus sp6cia].e-
ment 5 son volet investissements publics un caract6re lmpdratif,
ont souvent p6ch6 par exhaustivit6.

Faute de prlorit6s nettes et drune marge de manoeuvre suffisante
1es amputations physiques impos6es en cours de route, soit par
la hausse des prix, soit dans Ie cadre de 1a modulation conjonc-
tureller p4r ailleurs n6cessaire et pr6vue au plan, ont 6t6 op6-
r6es ue la proportionnelle", ce qui, d.rune certaine fagonr est
la n6gation m6md b'une planification bas6e sur de r6elles prio-
rit6s.

Par ailleurs, lrexp6rience prouve que m6me si le plan ddfinit
certaines priori"tGs bien 6tab1ies, celles-ci risquent de rester
thEoriques si elles ne s t 61!.endent pas aux d6penses de fonction-
nement 1i6es aux lnvestissements concern6s et i lrensemble des
conditions institutionnelles r6glementaires, etc..., sans les-
guelles f investissement projet6 ne peut se r6aliser selon le
plan dtabli.

Lreffort envisag6 pour rendre les progranmes drinvestissements
publics a ra fois prus sdlectifs, plus prdcis et prus souples
et drailleurs entrepris avec plus ou moins clc succEs pour le
6e Plan frangais r97r-r975 et pour Ie 4e Plan belge r976-1980
peut se r6sumer comme suit :

fixation drun taux annuel moyen

vestissements publics. Ce taux
conjoncturelle, mais doit 6tre
p€riode quinquennale ?

minimum de croissance des in-
est susceptil:le de modulat.ion

respect6 sur 1'ensemble de la

e Irint6rieur de ce taux global, fixation d'enveloppes par
grandes fonctions, confornr6ment aux priorit6s retenues pour l-cs

diff6rents types d' j-nvestissements i crest ainsi que, poutl La

pr6paration du plan belge f976-1980, priorit6 a 6t6 donn6e au:,
investlssements a caract6re prJ-ncipalement social (Iut.te cclnt:--r
J,a poll.ution, 6qui.pements; sociaux et hospitaliers, logement,
urbanisrp.e et rdnovation urbaine, etc... ), qui doivent repr6scn-
ter 50 I au moins de I'ensemble de l'enveJ_oppe i

9
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- ddfinitlon dans le Plan 1ui-m6me de quelques programmos d6-

tai1l6s ("d@claratJ-ons de priorLt6s") correspondant aux pr:i.n*

ci.paux objectlfs prioritaires, tant au niveau r6gional clue na-

tional et couvrant E la fois les d6penses d I investissetiients
et les d6penses de fonctionnement, indispensabLcs i ces pr:o-

grammes clevraient €tre r6alis6s quels que soient par ailleurs
1es a16as 6conomiques et fi-naneiers i

la marge qui subsisterait au-cleld des d6clarations de pri"ori-
t6s dans chaque enveloppe par fonction, serait concr6tis6e
drannfie en ann6e dans les budgets conform6ment, iI va de soi-,

aux objectifs du PIan.

6. Au noment orli le pr6}dvement fiscal et parafi.scal a atteint dans

plusidurs pays un niveau quril sera de plus en plus difficile
de d6passer, i1 srimposerait particuliErement de reconsid6rer
les rEqles d.e Ia non-taxation. En ef,fet, cette non-taxation
atteint dans la plupart des pays une importance consid6rable.
Par exempler €n Belgiquer oil ltestime en f970 pour les person-

nes phys!-ques e 40 m1l1iards, soit L/7 des recettes fj-scales de

l'exercice (1), soit dtune certaine fagon le budget Ie pl.us im-

portant imm6diatemenL apr6s celui de lfEducation nationale et
de ]a Dette publique.

Divers inconr'enients sont attachas a ee systEme :

dtabord, Ie syst6me est d6gressifr erl c€ sens que lravantage

d6coulant de Ia non-taxation croit en m.€me temps que Ie ret'e-

nu net imposable ,

il est aussl un instrument non sElectlf de nivellement des

revenus, instrument dtailleurs tr6s cofiteux i

enfin, il manque absolument de transparence'

(f ) Il. llnANCI{, "Hon-tilxation, }rudget des r6ductions d'inrpdts et ri|-
forme fiscal.e", BuIletin'cle clocumentation du lr{lnist6re cles Iri-
nallces, sept.-oct. 1975.
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11 est pl us malais6 cle dlsposer d I info::matlons slmilaires quant

a la tax;rtion d.es soci6t6s. fl nrest toutefols pas inu'blle oe

noter que les subventions aux entreprises ont 6vo1u5 conme suit
en Belgique par rapport d 1r i.mp6t des socidt€s :

1965 1970 L974

Subventi-ons
fmp6ts des soci6t6s

(en milliard.s F. )

9r7 L7,0 24,5
r7r0 3019 65t2

t tQ
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T'N NOUI']BAU STSTEME DE NECOCIATION BITNE LIETAT EIT TES

PARSNAIRES SOCIAIIJ(

I. Pour dtscuter et d.6cld.er valablement sur les institutions et
procddrrres d.fun systEme d.e n6gociation ou m6me d.e simple dia).ogue entre
I'Btat et les partenaires sociaux (synd.icats et organisations d.'employeus),
il faut que soit cLarifi6e au pr6alable Ia guestion de savoir quel systEme

de planification €conomique doit €tre r€aLts6.

A mon avls, la planification ne peut €tre qutlndicative en ce sens

qrrrelle fixe Ie cadre A, Irintdrieur duguel les agents dconomiqrres prennent

librement leurs d.6cisions.

Toutefois, Ll ot 1l exiete d.es d.ifficult€s graves ou des €volutions
manifeatement inddsirablee qne lron ne peut pas (ou ne veut pas) surmonter ou

corriger par des ddcisions ddcentralisdes,le dirigisme de ItEtat dans des

d.omaines sp6cifiqtres d.oit 6galement 6tre ad.mis. Cette constatation grapplique

principalement eu donaine des investissements priv6s, Iorsqutil sragit d.e

moner une pol.itique structurelLe active, volontariste et proepective (sur

1e plan r€gional et sectoriel), sans laguelle une politicnre de croissance

ax6e sur le plein emploi et tenant compte des imp6ratifs d.rune juste

r6partition ntest pas possible.

Une planlfication centrale de ltEtat nfegt pes conpatible avec la

d6mocratie parlementalre 6n tant gue forme d.e gouvernernent de eoci6t6s

pLural.istes.

Cee princlpes ddterninent lea rapportg entre IrEtat et les gloupes

sociarrx en tant quragents dans le processus 6conomique et social.

II LI
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2. te problbne consletc csgenttelbnent I or€er la oonfianco, d,rabord.

entre les repr6sentants deg groupes socialrx, et ensuite entre ceux-ct et lee
organes d.e lrEtat, en particulier Lrex6cutif bureaucratigue.

I1 importe eneuite dramener les der.rx forcgg.:, - Leg partenairee sociaux

et les otganes d.e lfEtat qtre sont Ie Parlement et ltadrninistration - i, coop6rer

et i proc6der A. Ia coord.lnation, sans empi6ter gur les clomaines dans lescJuels

Brexerce respectivement leur autonomie.

3. Un modus operand.i entre lee forces en pr6cenoe ne peut Stre r€a11s6
que srll existe un consensus fondanental. sur 1e rnaintien et lrorganisation
de lf6conomie d.e marchd b vocation sociale. Ceci ne signlfie pas Ie naintlen
pur et simple du systbme actuel d.ont les faiblessee et les imperfections sont
manifeetes. 11 faut au contralre qutll y ait ouverture I d,eg r6formes alLant
dans le sens d.rune pLus grand.e 11bert6 et d.rune pIuB grand.e justice sociale.

4., Crest finalement le Parlement gul ddcld.e sur les valeurs fonda,mentalee

et Le systEme d.roptions qui sont i la base d.e touteg les n6gociations. II
respectera les opinions d.es citoyens telles gurelles srexpriment non geulement

dans les 6lections, mais dgalement i lrintdrleur dee groupes Bociaux.

Mais il se conformera toujours aur int6r6ts et aur besoins de la majorlt6
des eitoyens.

,. Toue les groupes dolvent pouvolr d.lsposer l, €ga1tt6 d.tun naxfunrn

drinformations. Faute d.rune telle baae, il ne saurait y avoir de n6goclatlons,
en partlculier sur des problbmes aussi ddllcats qtre la r6partition des revenus

et des patrimoines.

6, Les groupes socieux sont aegoclds, en fonctlon d.c leur sphbre d.ractivtt6
et d,e leur comp6tence polttique, l la forrnation de lroplnion et de La volontd po-

litique.

Un r61e particulj.er revlent l cet dgarit anx ayndlcats, en tant qtrrune

d,oe forces d6cislves dans la socidtd de lrdconomie. En Europe ils sont plus que

de slmples nachines A revendlguer iles augmentatlons de salalres ou de

quelconques organisatlons de s6cur1t6 sociaLe. Dang Ia socl€t6 ddflnle au polnt I,
les syndicats ont une double fonctlon : iIs sont !r Ia fois une force agissante

\6
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et un facteul d.rordre. Ils ne sont pae trun parti d.e remplacementrr tandCnt A la
cr6ation dfunrEtat ssrndical'r. Ile ne sont pas non plus un instnrment d.e

mobilisation dans la lutte d.es cLasses selon Ia doctrlne de L€nine.

Les syndicats sont au contraire des 6l6ments noteurs de Ia ddmocra-
tisation et de lrhumanisation d.e Ia soci6td et du monde du travail. Ils
favorisent Le processus d.f int6gratlon d.es travailleurs d.ans lr6conomie et
Ia soci6t6. Crest d.railleurs par li qutils justifient leur prdtention de

repr6senter les int6r6te d.e tous les travailleurs.

7. Les synd.icate d.oivent, d.e par la nature d.es chosee et sfils veulent
Otre ficlbles I' eux-m€mes, €tre d.es partenaires incommod.es non seulement pour

Ies employeursr mais 6galement pour IrEtat. Ile d.oivent otemployer pour la
modificatlon du statu quo et;:'mettre en question Ie pouvoir dtabli d.ans

Itdconomie conme dans la soci6t6.

Ainsi J.es rapports sont-ils plus d.ifflclles avec les synd.icats qutavec

les organisations d.remployeurs gtri ont une affinitE naturelle pour le statu quo

et Ie pouvoir. LtEtat doit en tenir compte, en faisant dventuellement preuve

de beaucoup d.e patiencer tout en restant ferme sril sragit d.e prdeerver ou

d.ramdliorer I I lnt€rdt g6n6ra1.

B. TouteE les n€gociations cl.olvent Stre mendes d3,ns le but et avec }a
volont6 d.raboutir A, un consensus ou A un compromis. Des d.6cisions prises b la
majo:tit€ ne mbnent l rien du fait qrrrelles affectent d.irectement Irautonomie
d.run des partenaires. Ltobligation draboutlr i un consensus ou i un compromis

peut rendre les n6gociations trbs laborieuses et longues, mais elle protEge

la etnrcture globale contre la d.dsint6gration et lreffondrement.

Lrobjet d.es n6gociations est un aystEme de donn6es macro-6conomiques

nacro-aocialee €Iabor€ par lfEtat sous forme drune comptabillt6 nationale
9.
et
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conpl€t&par des inilicateurs sociaux qrri oonstituent ].t61€nent qualttetif.
0e eyetbme de dorur6eE a le caract6re d.rune projeotlon d.robjeotlfs I moyen

terme (environ 5 ans) qui est constamrnent nise b jour.

I0. Les partenaires sociaur d.iecutent les plans oadres et leE projections
d.tobjeotifs au sein drun Conseil dconomique et social (C.A.S.). Celui-ci nrest
qurun organe consultatif d.ot6 drun pouvoir d.rinitiative Limit6. Les organes d.e

Irtrjtat ne font pas partie du Conseil 6conomigue et social en raison d.e La

grlpsf,ation d.es pouvoirs dane lrEtat et afin de pr6server lrind.dpend.ance de Ia
d.6cision politique.

Lrinstitutlonnallsation cles ndgoclations est n6cessaire pour que les
int€rdte en jeu soient oblig€s de erexprimer ouvertement. EIIo d.oit exclure
qurune influence i)-).6gitime ne soit exerc6e sur le processus de prise d.es

ddcisions politiques.

11. La 'rcomptabilitd nationale" (National Acoount, Natlonalbudget) est 6tablie
en fonction d.e Itobjectif qui consiete I assurer une croissance €conomique ax6e

sur le plein-enploi et A r6aliser une juste r6partitlon d.es revenus et des

patrimoines. Une politiqtre stnrcturelle cohdrente, prospectlve et volontariste
au niveau des r6gions et des secteurs ainsi qtrrune politique autonome d.e lternplol
sont les principaux instrunente sur ltutilisation desguels lrEtat d.oit srentendre

avec les partenaires gociauc.

Cette I'comptabilitd nationaletr, en tant que plan cadre pour Irensemble

de lr6conomie, et le prog?amm€ d.ram6nagement des stmctures et du march6 de

lremploil lient J.es pouvoirs publics. Les partenaires gociaurc, avec la collabo-
ration active d.esquels Ie plan cadre a 6t€ r6alis6, srengagent I nren pas saboter
la r6alisation.

L2. La politique des ealairee
sur le plan 6conomigue que sociall
auesi eouple que possible afin que

concrAtes.

et d.ee conventtons collectivee rev6t, tant
une haute importance. Elle doit €tre maintenue

les salaires puissent sradapter aux gituationg

\t1
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Toutefolsr 1es dlapa^rttds dana 1t€chellc dcs salalrsE ne dolvent pas

atteindre une ampleur gui feralt dclater Ia gol1da^rlt6 d"es travallleurs; A

moins quton ne parvienne i concevoir et r6aliser durablement une polltiqu.e
d.es salaires rrsolidaireil du type su6dois.

En matibre d,e salaires, Ies partiee aur oonventlone collectlves
concluent au plus haut niveau des accord.s cadres relativernent ouverts, qni
sont ensuite compl6t6E dans les entreprises partlculibres en fonction d.e

la situation.

13. Les membres des organrisatlons eocialeg d.olvent admettre qtre leurs
instances centrales d.oivent pouvoir d.isposer d.rune grande comp6tence

dane Ia cond.uite d.es ndgociations. Toutefoig, ceei ne cloit pas porter
atteinie i Irobligation d.e I€gitimation et au contr6le d.6mocratique d.es

dirigeants par les d.irig6s. Une perte de confiance i la base serait funeste.
EIIe provoqr.rerait, en effet, d.es rdactions imatiorureLles.

Les groupes d.rintdr6tg particuliers occupant une position Ertssante
doivent 6tre d.isciplin6s lorsqr:tilg nrobservent pas dans les confllts d.tintdr6ts
les rdgles du jeu g6n6ralement recorurues, et perturbent Ie consensus fondamental.

L4. Un conseil inil6pendant d.texperts (Sachverst?ind.igenrat, Royal. Commission)

examine a posteriori les r6sultate d.e Ia politi{ue suivie et Ia mesure dans

Laquelle les objectifs ont €t6 rdalis6s. Ce conseil a le droit dtadresser des

recorunandations aux partenairee dans les n6gociations. I1 peut ainsi influer
sur le comportement des participants, mais d.oit cependant tenir compte des

situations parfois d.ifflciles dans Lesquelles se trouvent les int616ss6s et
sfabstenir le plus possible d.e porter des jugements ex cathedra.

f5. La connaissance d.es faits et problEmes d.oit €tre am6lior6e au sein
des parlements, ce qui impligue tout dtabord que Les partis politiquea ae

rnontrent plus exigeants d.ans 1e choix d.es cand.idats. Les services scientifiques
dont dioposent les parlementaires d.oivent €tre arndliords.
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16. Dans ce syatEne d.e n6gociatlons, iI ne stagC.t paa d.e brouiller les
id.6ologies et leE lnt€r€ts. La lutte por:r La r6alisation des grand.s objectifs
de Ia soci6t6 continuel nais elle doit 6tre nen6e dans Ie respect d.e regles
qui ercluent Lrandantissement d.e lradversaire.

Le ch.angenent d.es comlrcrtements trad.itiorurele est une oeuvre d.e longue
halelne. II ne peut €tre acc€I6r6 gr8ce l, des artlfices ou A, d.es pressions.
Le moyen 1o plus sfir dty parvenir est d.e sthabltuer progregsivement A, la
discussion permanente d.ee problbmes autour drune table rond.e, A. partir d.e falts
6prouv6s et reconnug.

L7. La crise $ri etest d.6c1ench6e dane tous les pqye pr€eente la chance qtre

les responsables pr6teront davantage d,tattention aux id.6es nouvelles et non con-
ventionnelles. Cela aussi peut contrlbuer i d.es changenents d.e courporteraents.
l4ais iI nty a pas place pour des stratdgies de conflit visant A, faire table rase
aprda avoir provogtr6 d.6lib6r6ment une aggravation d.e Ia crise.

La participation d.es travailleurs et de leurs repr6sentanrts aux
processus de d6cision sur Le lieu da travail, dans les entreprises et dane
lf6conomie signifie co-responsabilit6s. ElIe offre d,es chances d.e succas
dgalement pour des strat6gies de stabilisation & court terme. Elle est plus
efficace que tous les modbles technocratiques, si subtlls soient-ils.

t\q



rr. Rapport lri5rirn"it" (1)

(f) nour ne pas encombrer 1e pr6sent fascicule, les versions anglaise et
allemand.e d.u rapport int6rimaire ne sont pas reprod.uites lci.
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PREFACE

l. Le pr6sent rapport a €tE 61abor6 par un groupe drexperts ind6pendants

r6uni par la Commission et pr6sid6 par Monsieur R. MALDAGUE, Cormnissaire

au Plan en Belgique (la liste des membres du Groupe se trouve D la fin de

cette pr6face).

2, Le rapport int6rimaire nra drautre but que de d6gager l-es principaux
616ments drune approche structurelle de tfinflation. Ces 616ments, drail-
leurs tant sociaux et poLitiques qur6conomiques, sont complexes et malais6s

i saisir. Aussir le rapport final qui sera soumis E l-a Conrnission E la fin
de cette ann6e approfondira tant 1 ranalyse du ph6nourEne que 1es reconrnanda-

tions propos6es.

3. Les structures 6conomiques, sociales et politiques des Etats mernbres

prEsentent - faut-il le rappeler - des diff6rences importantes. Aussi,
lranalyse et les reconnnandations propos6es ne doivent pas 6tre appliqu6es

sans nuances d tous les pays mernbres.

4. Le rapport met essentiellement Lraccent sur 1es probiEmes int6rieurs
de lfinflation. 0n se souviendra i ce propos qurune s6rie draspects ext6-
rieurs ont 6t6 trait6s dans le Rapport du groupe de r6fLexion 'runion 6cono-

mique et mon6taire I 980t' qui comporte 6gaLement des propositions concrdtes

en ces domaines.

5. Le document a 6t6 transmis Le 28.7.L975 d La Conmission.
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INTRODUCTION

l. Lrinflation est devenue un ph6nomEne dramatique.

Au plan natpn:r! elle favorise les sp6culations 6conomigues, renforce les

positions de rente et conduit E une r6partition pLus injuste des fruits de

ltexpansionn sp6cialement lorsque certains groupes sociaux (notaurment les

non actifs) ne b6n6ficient pas de mdcanismes dradaptation de tous leurs re-
venus directs et indirects E la hausse du coGt de la vie.

ELle d6forme en permanence 1r6che1le de mesure des calculs Economiques et

affecte les possibil-it6s des agents priv6s et publics drorganiser rationel-
lement leur activit6. Lfinflation contribue ainsi b une aLlocation moins

6conomique des facteurs de production.

Lf6pargne d6laissant les investissements E long terme se dirige vers des

placements de refuge (rn6taux pr6cieux, terrains, etc.) ou bien garde une

forme liquide afin de permettre E leurs titulaires de parer E toute 6ven-

tual-it6.

Par lfeffet du laxisme non6taire et des coOts dfint6r6t n6gatifs, lrinfla-
tion modifie Les conditions de financement et les critEres de choix des in-
vestissements et entraine de ce fait, soit un gaspiLl-age des ressources,

soit une perte du potentiel de croissance ainsi qutune augmentation du

ch6mage structurel.

Enfin, La mise en oeuvre de mesures anti-inflationnistes trop unilat6rales

a cr'e€ des distorsions importantes amenant souvent Les pouvoirs publ-ics E

sacrifier des projets de r6formes structurelles et de services collectifs.

Au total, elle met en cause le dEveloppenent vers une soci6t6 pLus 6gali-
taire, e1le exacerbe Les tensions sociales et les r6actions corporatistes

de d€fense de privilEges acquis; elle ronge ainsi La d6mocratie.

Au plan W6en, la diversit6 des taux drinflation et le caractEre sp6ci-

fiquement nationaL de la rEplique font courir i la Communaut6 6conomique

europ6enne dt6normes risques de ddsint6gration, aggrav6s drailleurs par Les

conditions pr6sentes de la concurrence internationale et la politique du

t,2 t,
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"chacun pour soitt de certains pays membres, gui incite drautres i privil6gier
leurs relations bilat6rales avec les Etats-Unis. De telles 6volutions ren-
dront une riposte communautaire D Lrinflation encore plus improbable.

2. Sans doute, l.racc6l6ration brutaLe de lrinflation au cours des 8

derniEres ann6es est-elle due partiellement I un ttmatheureuxtt concours de

circonstances. Essor conjoncturel particuliErement vif dans tous les pays

industrialis6s, accompagn6 drune forte infl-ation tant par les coGts que par

La demande; explosion des prix des matiEres premiEres, due i La fois i l-a

surchauffe et e des facteurs contingents, telle lrutil-isation du p6trole
cotrme arme dans un conflit politique; phase aigiie dans les dEsordres du

systEme mon6taire international-.

Mais lrexplication nrest que partielle. En fait, ces acc6l6rations E la
fois conjoncturelles et accidentelles se greffent sur une inflation struc-
turelle qui prend racingdans les changements profonds intervenus sur le
plan 6conomique, sociaL et politique au cours des 20 derniEres ann6es.

3. Ces changements seront analys6s plus en d6tai1 dans la premiEre

partie du rapport consacr6e aux causes de lrinfl-ation. Mais il iurporte dEs

i pr6sent de mesurer leur ampleur.

11 y a 40 ans, Lord KEYNES ddfinissait les axes principaux drune nouvetle
politique Economique, bas6e sur le principe que, si 1es pouvoirs publics
interviennent en r6gLant La d6pense priv6e et publique, les m6canismes des

prix et de la concurrence permettraient de porter lfoffre au niveau du pJ.ein-

earploi, sans inf lation.

Depuis tors, Les conditions 6conomiques g6n6raLes se sont consid6rableruent

modifi6es, La g6n6ralisation des politiques de r6glage de la demande des

politiques de p1-ein-empLoi et de rrwelfare staterf a introduit df importants
changements dans l"a structure de lroffre, de l.a concurrence et du corurerce

ext6rieur, ainsi que dans la composition des d6penses tant publiques que

priv6es.

Entretenps, nos 6conomies ont connu, entre la micro et la macrodconomie un

d6veLoppement acc6L6r6 et une infLuence croissante de grandes firmes trEs
puiqsantes guron qualifiera d6sormais dans ce rapport de rfsecteur meso-

\I1
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6conomiquett. Les r6actions de ce secteur D une r6gulation de la demande

globaler par Les pouvoirs publics sont diff6rentes de celles drune 6conomie

largement atomis'6e. La concurrence srest profond6nent transform6e et se

d6rouLe dans des dimensions diff6rentes.

La combinaison, depuis la fin des ann6es 60, drun investissement stagnant'

drune augmentation du ch6mage et dfune infl-ation persistante montre que la

seule r6gulation de la demande globale selon la pens6e keynesienne nrest

plus adapt6e i la r6aLit6 meso-6conomique.

Lrapparition de ces ph6nomEnes nouveaux rend ndcessaire des compl6ments d

1 t approche keynesienne.

Au total, plusieurs hypothEses sur lesquelles 6tait bas6e Lrint6gration

europ6enne se sont donc profond6ment modifi6es.

On se souviendra dtaiLleurs que le rapport du "Comit6 Spaak" (1956) qui pr6-

c6dait le Trait6 de Rome, soulignait que drimportantes as)tm6tries et in6ga-

lit6s pouvaient 16sulter de la lib6raLisation du cornmerce ext6rieur et des

facteurs de production, avertissement repris dix ans plus tard dans le pre-

mier progranme de pol-itigue 6conomique 5 moyen terme de la Cornmunaut6.

Or, si aujourdrhui la Conrnunaut'e a rdaLis6 lressentiel de 1a lib6ralisation
du commerce extdrieur et de la naindtoeuvre, Les interventions envisag6es

en matiEre de politique structurelle, r6gionale et sociale sont rest6es trEs

en degd des esp6rances.

4. Ph6nomEne grave, lrinflation structurelle ne peut donc 6tre disso-

ci6e de son contexte 6conomique, social et politique. Ctest ainsi que cer-

taines mesures, trEs positives sur le pLan social-, telles gue celles en fa-
veur dfune meilleure garantie de Lfemploi, de lfaide aux agriculteurs, des

r6ductions de disparit6 de revenus, etc., ont pu contribuer i lraccroisse-

ment de la pression inflationniste, faute de poLitiques coh6rentes tendant

i la r6alisation dtune croissance plus 6quiLibr6e.

5. Deux possibilit6s stoffrent aux gouvernements pour maitriser lrin-
flation :

,3

- soit accepter les phases de r6cession et dd d6pression d6coulant de
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Lrenploi draconien et trop excLusif des instrumenLs classiques de La poli-
tique 6conomique, ctest-i-dire l-a g6n6ralisdtion du I'stop and go" ;

- soit proe6der i une i6rie de r6formes et actions pl-us profondes visant au

meilleur fonctionnement de nos m6canismes 6conomiqgej, sociaux et politi-
ques.

Pour pouvoir enrayer lrinflationr les pratiques du rrstop and go" devraient
6tre de plus en plus fr6quentes et g6n6raLis6es, comportant un co0t humain

et 6conomique de noins en moins toL6rable et un gaspillage accru de ressour-

ces. Faute de pouvoir garantir le plein-emploi, 1a meilleure allocation
possibLe de ressources, le profit nGcessaire aux investissements, les me-

sures visant La seule restriction de La demande seront de plus en plus con-

tradictoires avec les objectifs affich6s par nos pouvoirs publics pr6voyant

Lram6lioration de La quaLit6 de la vie, le d6veloppement des services co1-

lectifs, la Lutte contre les in6ga1it6s, la promotion des libert6s indivi-
duelles, une participation et une int6gration sociale plus pouss6es....

Les citoyens ne pourront supporter longtemps ces contradictions et dEs lors,
si on nropte pas pour des r6formes profondesr le risque est grand que nos

soci6t6s d6mocratiques 6voluent vers des formes autoritaires plus ou noins

Larv6es.

\xl
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PREMIERE PARTIE : LES CAUSES DE LIINFLATION

6, Ltinflation actuelle et Les troubles 6conomiques qui Lrentourent

(notarment de ch6mage et de croissance) ne peuvent plus 6tre expliqu6s uni-

quement en 6voquant lrun ou llautre facteur particulier cofitrne le d6sordre

du systEme mon6taire international, 1-taugmentation des prix des natiEres

premiEres ou les revendications salariales.

Lrinflation actuetle et les difficult6s qui ltaccompagnent ne sont plus une

phase passagEre dans un cycle conjonctureL traditionnel, mais la traduction

de ph6nornEnes plus profonds. Cfest pourquoi lranalyse du groupe porte es-

sentiellement sur les causes structureltes de lfinfl-ation. Une prise de

conscience au niveau politique de ces causes structurelles parait drautanr

plus importante et urgente que, sans une action sur ces causes profondes,

il ne parait guEre possible de revenir durablement a une 6volution de la

croissance, de lreurploi et des prixrtelle que nos soci6t6s lront connue au

cours des deux ddcennies ant6rieures.

A. UNE NOWELLE ECONOMIE

I. LIEMERGENCE DE LA MESO-ECONOMIE

7. Les politiques de r6gulation globale de Lr6conomie sont fond6es, en

particulier, sur lrhypothdse drune formation concurrentielle des prix et

sur La flexibilit6 de lfoffre et de la denande en fonction de Lrenvironne-

ment mon6taire et financier et des perspectives des mouvements de prix.

Cfest compter sans LfEmergence, entre le niveau macro6conomique de lfaction

des pouvoirs publics et le niveau micro6conomique des petites et moyennes

entreprises, drun secteur ttmeso-6conomiquett dont les modaLit6s de fonction-

nement 6chappent au sch6na qui vient drGtre d6crit.

par secteur meso-6eonomique, on entend la rrultiplication et le d6veloPPenent

dtentreprises monopolistiques multinationales, dont Le comportement est tout

diff6rent de celui des entreprises nationales D petite 6cheLle du modEle con-

currentiel de la micro6conomie.

9.
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La structure de la concurrence srest ainsi transform6e en un nouveau dua-

lisme entre grandes et petites entreprises (entreprises meso et micro6cono-

miques) .

Les chiffres suivants ilLustrent lrimportance de ce pouvoir meso-6conomique

, en Grande-Bretagne, moins drun pourcent des entreprises r6alisent La

moitid de la production et du cotnnerce ext6rieur du pays. 100 entrepri-
ses contr6lent 1a noiti6 de la production industrielle, 75 entreprises
la moiti6 des exportations directes et 3l entreprises 40 Z des exporta-
tions directes,

en France, ta part du chiffre dfaffaires r6a1is6 par les quatre premiEres

entreprises de chacun des secteurs suivants 6tait en 1969 sup6rieure i La

noiti6 du chiffre dtaffaires gl.obal du secteur : mdtallurgie (82 7"), ex-

traction et pr6paration de m6taux divers (80 Z), sid6rurgie (77 Z), cons-

truction a€,ronautique (65 Z), production de m6taux non ferreux (50 Z),
industrie des eorps gras (54 Z), caoutchouc et amiante (52 7"),

en All.emagne, environ 2r5 Z des entreprises du secteur industrielont r6a-
1is6 en 1968 plus de la rnoiti6 de tout son chiffre dtaffaires.

Selon toute 6vidence, les firmes meso-6cononiques continuent E augmenter

leur part de march6 et ceci, maLgr6 des politiques nationales et comnunau-

taires en faveur de structures concurrentieLles.

11 en va de m6ne des exportations des secteurs concern6s. Une partie in-
Portante de leurs transactions est, en effet, compos6e simplement de pro-
duits 6chang6s entre fiLiales nationaLes. Cette rrinternalisationfr crois-
sante du cornmerce ext6rieur a drailleurs contribu6 I Enerver lrefficacit6
des variations des taux de change.

La naissance de cette nouvetle puissance nrest pas une conspiration contre
Lrint6r6t pubLic; elle dEcoule natureltement des Economies dr€chelle et des

iurp6ratifs de la sp6cialisation.

.4^\
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II. LIeccnoIssnMENT DES RIGIDITEs

d La rdsistanee d La baisse des prix des fi,rnes Leqd,ers

8. Ce ph6nourEne dEcoule directement du pr6c6dent. 11 existe, en effet,
une corr6lation entre la taille de lrentreprise et son pouvoir de fixer ses

prix D un niveau relativement 61ev6 et de r6aliser ainsi des profits consi-
d6rab les .

Dans le cas des grandes entreprises, la souverainet6 du consommateur se

transforme plut6t en une souverainet6 du producteur, qui peut ttimposertt

les prix. Les grandes firmes fixent leurs prix gEn6ralement en fonction
des prix des entreprises marginaLes. 11 en r6sulte une sorte d" "p5!g
q@rp!le" pour les petites entreprises que les grandes firmes ou les pou-

voirs publics entendent maintenir sur 1e march6. Cette politique permet

de maintenir sur le march6 des concurrents de tailles trEs diff6rentes et
procure aux entreprises plus rentabLes des positions de rente qui condi-
tionnent teur expansion et leur puissance ult.6rieure.

Cette technique de ttprice r.mbrellatt est 6galement pratiquEeentre pays par

les 6changes entre les filiales des entreprises multinationaLes, cfest-D-
direi].'aidede].atechniqued"''@'.Cesfirnnespeuvent
aggraver lrinflation en 6levant presqutimpunEment Les prix drimportation
en provenance de leurs filiales 6trangEres.

La pratique du ffprice umbrelLarr d6coule notanment de l-reffet ttperverstt des

poLitiques de concurrence qui favorisent I faugmentation des prix au lieu de

les freiner, et ceci dans la mesure of les grandes entreprises fixent teurs

prix E un niveau qui permet l-e maintien drun certain nombre de concurrents

sur 1e march6 (ce qui est un objectif de la politique de concurrence).

Cette pratique a des effets inflationnistes I plusieurs 6gards :

- elle cr6e un atignement permanent des prix vers le haut ;

- eLle ralentit te processus de modernisation de lrappareil de production

et r6duit ainsi les possibilit6s ult6rieures de r6duction des prix.

a.ilt*
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Cette anaLyse ne signifie pas que la concurrence a disparu. En r6a1it6, on

assiste sinuLtan6ment E des comp6titions entre firnes pour srassurer une

part plus grande du marchE national ou international, et i des ententes di-
verses tendant E l-initer les effets de la concurrence et E renforcer le pou-

voir des firmes, Car les notivations des grandes entreprises sont plus com-

plexes gue ne le laissent entendre les th6ories 6conomiques couranment admi-

ses : elles visent la croissance de lractivit6 autant que la rentabilit6 de

lrexpl.oitation, la s6curitE des approvisionnements et des d6bouch6s pour

aboutir, en termes de pouvoir, i J.a p1.us grande autonomie possible.

b) Les relatiqns entne produetipitd, rdmundrations et pris. entre seeteLys

9. Ltindustrie srest d6veLopp6e de fagon rapide, mais in6ga1e, tant
sur le plan sectorieL que r6gional-.

0n constate ainsi de fortes diff6rences de productivit6 entre secteurs et
r69ions.

Lrexistence de gains de productivit6 diff6rents entre les secteurs de 1r6co-

nomie nrest, pas inflationniste en soi, du moment que les branches les plus

productives transmettent une fraction iurportante des progrEs qurelles r6a-
lisent E leurs cl-ients en abaissant leurs prix.

Toutefois, les secteurs oi les gains de productivitE sont les plus rapides

ne diminuent guEre Leurs prix. En effet, les secteurs E forte productivit6,
souvent domin6s par quelques firmes leaders, fixent souverainement leurs
prix i un niveau sans rapport avec leur productivit6, pour les raisons ex-

pos6es sub a). DEs lors, la r6mun6ration des facteurs de produetion dans

ces branches va croitre de fagon importante. Compte tenu de La tendance

gln1raLe d lr6galisation des saLaires pour le m6me type de travail, ces

hausses de rErmn6ration se propagent vite E tous les secteurs de 1'Economie.

Les secteurs qui connaissent une croissance de productivit€ relativement
peu 61ev6e procEdent i des hausses de prix encore plus irnportantes, afin
de pouvoir supporter ces r6mun6rations et sauvegarder leur existence.

DEs Lors, la r6rm:n6ration des facteurs de production occup6s dans les dif-
f6rents secteurs dractivit6 croit de fagon inportante.

f],
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Au total, lraccroissement consEcutif du niveau g6n6ral des prix sera drautant

plus grand q$r les 6carts de productivit€ auront €t6 importants.

e) In. r.igiditd du sectgur du connteree

10. Les marges du secteur du conmerce sont g6n6ralement telles que les

mesures prises pour freiner les prix, nota!frient dans le secteur industriel,
sont souvent annuL6es au niveau des prix E 1a consonnation.

Ce ph6nornEne est dG E plusieurs facteurs 3

- les structures traditionneltes et v6tustes dtune partie du secteur du

cotmerce ;

- le remplacement progressif de la concurrence par Les prix par une concur-

rence qui, au contrairer tend b augurenter les co0ts et les prix, notam-

ment :

. diff6renciation artificielle des produits, march6s, prix et services

I].eS ;

. publieit6 massive, insistante et 6motionnelLe I

. 6quipeurents de prestige et de rrd€rnonstration" 
;

- la politique tfde cLasses moyennestt pratiqu6e par de nombreux gouvernementsl

- ].a faibLe 6lasticit€ de la demande par rapport aux prix sur beaucoup de

march6s (nr,anque de transparence des march6s, rnanque de temps de la part

des consonmateurs, spdcialement par suite de ltaugnentation du travail
fEninin) i

- les exigences croissantes du consotrmateur guant au choix des vari6t6s of-
fertes, i la pr6sentation des produits, leur sp6ciaLisation...; et plus

g6n6ra1.enent un ph6nomEne caract6ristique de l-a soci6t6 de consormation

qui tend d relativiser le r6Le des prix par rapport aux satisfactions at-
tendues de ltachat ou de la possession drun objet ou de ltutilisation drun

service : prestige social-, effet dtinitation ou bien de diff6renciation,
extension du r61e de la mode t

- 1es irnp6ratifs de la protection des consommateurs.

Le poids des marges de distribution dans la fixation des prix i la consom-

mation peut Stre illustr6e par le chiffre suivant : lfexc6dent brut drex-

$+
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ploitation du seul counerce est environ de lrordre de La moiti6 de 1rexc6-

dent brut drexploitation de toute ltindustrie (l). Dans certains pays,

lrexc6dent du commerce est mdme plus 61ev6 que ceLui de ltindustrie (2).

Outre les facteurs invoqu6s ci-dessus, ceci tient notament au fait que le
cormerce calcuLe Bouvent ses prix de vente en augmentant l-es prix drachat

drun pourcentage d6termin6. Dans tous les cas drune demande in6lastique
par rapport aux prix, ceci revient i indexer les profits sur les prix
dtachat. Ce ph6nourEne joue essentielLement d la hausse, rarement D l-a

baisse (crest-i-dire pour r6pereuter une baisse des prix de production ou

drimportation).

Par aiLleurs, les effets de lrextension du conrnerce int6gr6 sur Les prix
E la consormation sont souvent rnitigEs. Si, dans leur premiEre phase drex-
tension, les grandes surfaces pratiquent souvent une politique de prix bas

pour attirer la clientEle et pour 61ir:niner de petits conmergants concurren-
tiels, ensuite ell-es reLEvent souvent leurs prix, r6alisant ainsi des ren-
tes de situation. Dtautre part, leurs techniques de vente et de promotion

poussent souvent i la surconsommation.

III. FONCTIONNEMENT DES MARCI{ES DES FACTEURS DE PRODUCTION

a) I-a, nain4.toeuore

I l. Le Trait6 de Rome prEvoit la libre circulation des travail.leurs
dans la Cormunaut6. l{ais il est aujourdrhui largement d6montr6 et reconnu

qutune nigration g6ographique mal 6qui1-ibr6e entraine des coGts sociaux et
6conomiques importants qui aLimentent 1 rinflation.

12. En gdn6ral, les facteurs de rigidit6 de la main-droeuvre ne sont
pas rationnel.lement appr6hend6s. Or, il sragit ici drun point tout i fait
essentiel, gui explique largement certains comportements des pouvoirs pu-

bl ics .

En 1970, ce rapport 6tait en Allenagne z 41 7", aux Pays-Bas : 51 7" et
au Royaume-Uni z 58 7".

En ltalie, ce rapport 6tait d,e lA9 7.

(l)

(2)

t4
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Faute drune connaissance suffisante des facteurs qui, tels que la mobi1it6,
affectent le march6 du travail, il est extr€,mement d6licat de porter un diag-
nostic rigoureux sur lrimportance et La nocivit6 exactes des rigidit6s con-
stat6es. Ces rigidit6s sont souvent la cons6quence dfun progrEs social- in-
discutable que personne ne songerait i remettre en question, qutil stagisse
des lois et accords sur la garantie de ltemploi (d61ais de pr6avis, obliga-
tion de pr6venir les accidents et dfengager en temps utile Les conversions
n6eessaires, indernnit6s de licenciement, pat exemple), de Lram6l-ioration des

conditions de r6mun6ration de ch6mage total, de 1?organisation de possibili-
t6s de promotion d lrint6rieur des entreprises, etc.

I1 importe Egalement drappr6cier, i leur juste vateur, les revendications
visant au maintien d run certain volume d remploi dans les r6gions l-es moins

favoris6es de la Conmunaut6, lorsque 1-f entreprise piLote drune vil-Le ou drune

colLectivit6 annonce une r6duction dractivitE.

13. Cependant, il est impossible de renoncer i r6aliser La meiLleure
allocation possibLe des ressources en maintroeuvre, compte tenu des objec-
tifs sociaux et 6conomiques que stassigne la soci6t6. or, de ce point de

vue, si la politique active de lremploi a permis drobtenir des r6sultats
trds positifs depuis la derniEre guerre, el1e a montr6 ses limites, i des

degr6s divers seLon les pays, E partir de 1965-1968. Actuellement les inci-
tations pour cr6er un emploi sont souvent beaucoup plus faibles que les con-

traintes pesant sur les entreprises pour maintenir un emploi.

14. Parmi les principales distorsions, il faut insister notatrment sur

lrincapacit6 de certains groupes de sfins6rer valablement sur Le narch6 de

travail. Cette situation se confirme pour les travailleurs handicap6s ou

1es travailleurs 6trangers priv6s de leur pr6c6dent emploi, mais prend aussi
de lfimportance pour les personnes 6g6es, Les femnes en nombre toujours
croissant qui d6sirent prendre ou reprendre une activit6 professionnell-e
aprEs avoir 61ev6 l-eurs jeunes enfantsr les jeunes qui sortent de 1r6co1e

sans un dipl6me recherch6 ou sans une v6ritable qualification professionnel-
1e. 11 en est r6sul"t6 une augmentation du ch6rnage dit structurel, m6me pen-

dant les p6riodes de forte croissance.

Itb



- 12-

ALors mlme que des jeunes ou des femmes srinscrivaient en nombre dans les

services de lremploi pour chercher un travail, les entreprises se plaignaient

de nanque de main-dtoeuvre qualifiEe, drot une surenchEre salariale entre les

firmes pour obtenir cette main-dtoeuvre. I1 semble donc que les efforts faits

pour d6velopper la forrnation des adultes ne soient pas assez adapt6s aux pro-

blEures pos6s par le goulot dt6tranglement de personnel qualifi6. Cette dis-

torsion est sans doute due E lrabsence de pr6visions chez les employeurs, au

manque dtarticulation entre les entreprises et les opportunit6s de formation.

A cet 6gard, il faut d6noncer et d6p1-orer une certaine facilit6 des chefs

dtentreprise qui trouvent plus coumode de d6baucher de la main-dtoeuvre em-

p1oy6e dans une autre entreprise p1-ut6t que de cooparer d un progranme ra-
pide de formation de nouveaux travailleurs qualifi6s.

Du c6t6 des salari6s eux*r6mes, et dans lrattente drune 6tude plus approfon-

die de la mobilit6, on peut toutefois souligner combien sfavEre difficile'
pour certains drentre eux, toute op6ration de mobil-it6 g6ographique : le

problEme ardu constitu6 par la vente du logement dont on est souvent pro-

pri6taire et lracquisition drun autre logement dans la nouvelLe localit6;
1-rincompatibilitA de cette nobilit6 avec Le travail professionnel du con-

joint qui lui ne Peut Pas toujours suivre son 6poux ou son 6pouse; J-a perte

de certains avantages indirects, encore gue sur ce point les conventions

collectives aient r6so1u un certain nombre de questions; 1 I insuffisance des

infrastructures sociales (6coles, h6pitaux, possibilit6s de transPort, etc.).

t5. La politique de lremploi nra pas' au total, conf6r6 au march6 du

travail le degr6 souhaitabLe de transparence, ni su cr6er les conditions

drune rnobilit6 volontaire satisfaisante tant du point de vue social qut6co-

nomique. Drautres faits notables Lrattestent comne lfabsence drun v6ritable

march6 pour le travaiL i temps partieL qui constituerait un facteur ind6-

niable de soupl-esse pour l.fadaptation continue de lroffre et de la demande;

lrexistence de march6s internes du travail dans un certain nombre de grandes

entreprises ce gui diurinue dtautant la fonction r6gulatrice du march6 externe.

16. Ce constat critique nrimpl-ique nutlement qutil faille revenir sur

certaines de ces situations qui sont draill-eurs irr6versibles. I1 appelle

cependant un r6examen complet des politiques de lfemploi qui tienne 6gale-

ment compte des linites de la pravision i moyen et i long terme dans ce

\{fi
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domaine. En effet, sril est possibLe de d6cel-er des tendances et de les
chiffrer par grandes cat6gories de m6tiers ou par niveaux de qualifications,
iL est pour lrinstant imprudent drentrer dans un trop grand d6tai1 par

branches et par m6tiers, dans des soci6t€s fond6es sur le Libre comporte-

ment des agents 6conomiques. Dans la pratique ces derniers acceptent, dans

beaucoup de cas, des filiEres ne correspondant pas aux formations regues.

Drot la n6cessit6 de revoir €galement, dans le sens dtun plus grand r6a1is-
me et dfune plus grande soupLesse, Les l-iaisons entre 6ducation et emploi.

b) Les eapitalrc finarl.eiers

17. Lfaffectation des capitaux connait 6galement drimportantes rigidi-
t6s, bien gue I-es capitaux financiers soient beaucoup pLus nobiles que les

homnes.

18. Les firmes leaders (firmes meso-Economiques) ont aujourdthui plus

de possibilit6s de maintenir en basse conjoncture leurs marges b6n6ficiaires

et leurs ventes (l); ainsi un clignotant important de lr6conomie classique

ne fonctionne plus.

Leurs possibilit€s drauto-financement se r6gularisant, e1-les font moins

appel au march6 des capitaux et renforcent son 6troitesse. Ceci explique

en partie Les grandes fluctuations au cours des derniEres ann6es sur Les

unrch6s des eapitaux, ainsi que te comportement m6diocre des bourses.

19. Ltinflation renforce l-a tendance des entreprises i se financer par

obLigations p1ut6t que par actions. Ceci est un aspect inportant de 1a

d6saffection g6n6ra1e vis-E-vis du financement par actions encourag6e no-

tamment par le d6veloppement syst6matique des bonifications drint6r6t of-
fertes par les pouvoirs publics et par l-e d6sir des entreprises dr6chapper

au contr|le des d6tenteurs institutionnels (banques, assurances, etc.) dans

les pays of ils d6tiennent une part importante des actions.

Ce d6veloppement du financement par obligations introduit un facteur de ri-
gidit6 suppl6mentaire, puisqutil amEne Les firmes i maintenir, voire i aug-

menter leurs prix, en p6riode de r6cession, pour payer leurs int6r6ts.

(t) Sous r€serve de v6rifier cette 6volution en
gravation de la crise actuelLe.

cas de prolongation et dtag-

t g'i
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Ceci revient i une modification profonde de 1rEvol-ution des prix par rapport

aux cycles conjoncturels classiques. Au cours de ces cycLes, les prix aug-

mentaient pendant la reprise et diminuaient pendant l-a r6cession. Aujourdt

hui, Les prix augnentent tant pendant la r6cession que durant La reprise.

Cette tendance natureLle peut drailleurs 6tre

"stop and gott des pouvoirs publics. Plus le
tique de restriction de la demande, plus les

menter leurs prix pour compenser la r6duction
coulant de la r6duction des ventes.

renforcde par la politique de

gouvernement poursuit une poli-
entreprises ont tendance i aug-

de leur chiffre draffaires d6-

20, Dans p1-usieurs paysr lrexistence de puissantes socidtds i porte-
feuiLle et leur concentration excessive sur certains secteurs introduit un

facteur de rigidit6 suppl6mentaire.

21. Lfoffre restreinte de capitaux financiers, combin6e avec une ten-

dance D La concentration r6gionale des investissements, entraine des cofits

sociaux 6lev6s et ainsi Lrinflation.

Les d6cisions drinvestissement des entreprises sont g6n6raLement domin6es

par un souci droptimisation du point de vue de lrentreprise et non pas du

point de vue de la soci6t6. Les capitaux sont donc investis aux endroits
of La productivit6 micro6conomigue du capital et du travail est la pLus

6l.ev6e sans tenir compte de tous les co0ts sociaux qurentraine cette con-

centration. Les diff6rences r6gional-es de la produetivit6 uricroEconomique

et de la capacitd de production se voient ainsi renforc6es tandis que les

diff6rentes r6gions connaissent une 6ga1-isation des prix (ph6nomEne qui

srELargit dtaiLLeurs au niveau international).

Ces diff6rences de productivitdrallant de pair avec la tendance E Lr6galisa-
tion des niveaux de salaires et en g6n6ra1 des revenus, amdnent une situation
oi les r6gions narginales sont prot6g6es par la rente des r6gions l'lus pro-

ductives dans un systeme de prix qui ne reflEte plus Les co0ts r6eLs moins

61ev6s des rEgions D productivit6 microEconomique plus 6.1ev€e. 11 se pro-

duit ainsi, entre r6gions, le m6me ph6nonEne qui a d6ja 6t6 d6crit b propos

des firmes meso-6conomiques (price umbrella) (l).

\t$

(l) Voir Lranalyse de cette contagion au point A-II.
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A d6faut dtune prise en compte des coGts sociaux et drorientation contr6l6e

des investissements, cet effet inflatoire est partiellement compens6 par

les migrations de main-dtoeuvre vers les r6gions d plus haut niveau de pro-

ductivit6. Mais les actions entreprises pour limiter le drame social de

li6migration renforcent 5 Leur tour l"es tendances inflationnistes.

fr{D
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B. IJNE NOUVELLE DYNAMIQUE SOCIALE

I. ITN MODELE DE CONSOM},IATION INFI.ATIONNISTE

22. Exacerb6e par Ia publicit6, notre consotrmation est ttorient6ett vers

un modELe qui comprend une large part de consonrnations futiles, ostenta-

toires ou tout au moins peu essentiel-Les. Ceci est le rdsultat de plusieurs

facteurs :

- systEme publicitaire anarchique;

- diff6renciation artificielle des march6s, modEles, prix et services 1i6s

(garanties, services aprEs vente, etc.);
- changement inutile des modEles;

- production de produits trop sophistiqu6s et chers et disparition des pro-

duits sinpLes, plus efficaces et meilleur march6l

- information insuffisante des consormlateurs (comparaison des prix, caxact6-

ristiques techniques et dur6e de vie des produits, etc.).

0rient6e vers ce nodEle, notre soci6t6 veut consoncrer trop, i la fois; drot
une pression pressante E ltaugmentation des revenus directs et indirects et

une croissance excessive de La demande, indiff6rente aux prix pratiquds et

exacerb6e par une offre de biens et services dont 1rutilit6 et La nouveaut6

sont dfailLeurs de plus en plus contestabtes.

rr. TNSATTSFACTTON ET "DETOURNEMENT'| DES REVENDTCATToNS TTQUALTTATTVESTI

23. Une partie croissante des revendications des travailleurs concerne

aujourdthui la "qua1it6 de 1a vie et de travailrr : il- sragit dr6l6ments trEs

concrets qui devraient 6tre organis6s ou fournis en partie par 1es pouvoirs

publ-ics (logement, transports en coomun, services culturels et soeiaux, etc.)
et en partie par les employeurs (organisation et contenu du travail, lutte
contre les processus de d6qualification, aspiration au contr6le du pouvoir

et i La dGmocratie industrielle). Ces problEmes sont g6n6ralement mal appr6-

hend6s, tant par les pouvoirs publics que par les employeurs.

Ils pr6fErent tenter de r6soudre les confLits et tensions dans Le cadre

dfune n6gociation classigue portant sur les salaires et sur l-a dur6e du tra-
vail.

t\t\ \
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Ces pratigues, sans r6soudre les problEnes pos6s, favorisent lrinfl-ation :

- par lraugmentation des coGts salariaux que ltentreprise r6percute sur Les

prix;
- par une pression excessive de la consommation (provoqu6e par lraugmentation

des revenus directs ou indirects) au d6triment des ttinvestissement sociauxtt

qui ne regoivent pas la priorit6 n6cessairel

- par des coits de production aggrav6s par ltabsent6isme, le ttturn overt'et
le rebut, ph6nomEnes qui traduisent lrinsatisfaction des salari6s devant

leurs conditions de travail.

III. CHANGEMENTS DAI{S LIAFFECTATION DU PRODUIT ET LA STRUCTURE DES REVENUS

24. A cet 6gard, Lrintervention des pouvoirs pubLics se situe essentiel-
lement sur quatre pJ"ans :

- augmentation des subventions en faveur dtentreprises importantes (rtnegati-

ve tax push inflationrr);
- accroissement des transferts dans la structure des revenus des m6nages;

- augmentation des biens et services aequis avec subvention publ-ique (direc-

te ou indirecte) dans la consosmation priv6e traditionnelle;
- augmentation des biens et services fournis gratuitement dans la consornma-

tion priv6e Glargie (l).

Le groupe se propose dtapprofondir les liens qui pourraient exister entre

ces ph@nomEnes et lrinflation tout en ayant i Lresprit l-refficacit6 sociale

et 6conomique et ces subventions. Le groupe songe en particulier E lrimpor-

tance des subventions vers6es aux entreprises qui m6ritent une analyse

approfondie.

25. DEs i pr6sent, toutefois, certains conclusions semblent se d6gager:

a) Les transferts publ-ics et principalement les transferts de s6curit6 so-

cia1e, font 6vidermnent partie int6grante des poLitiques visant i op6rer une

redistribution pLus 6galitaire du revenu et des richesses naEionales, d

r6a1iser des objectifs essentiets de pr6voyance collective et de plus gran-

de solidariti.

(l) Consormration -;'-i.'6e traditionnel.le plus biens et services fournis gra-
tuitement par les administraLions publiques aux m6nages

t+L
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Dans la plupart des cas, les agents 6conomiques formulent leurs revendica-

tions de revenus directs en tenant compte des transfertsqufiLs doivent faire
i LtEtat, mais sans prendre en consid6ration Les allocations en monnaie ou

en services collectifs que les pouvoirs publics l-eur aLLouent par ailleurs.
Un biais inflationniste non n6gligeable srintroduit du c6t6 des cottsr oo-

tamnent lors des n6gociations de salaires. Crest une des concl-usions qui

ressort drune 6tude que l-rO.C.D.E. a consacrde E lranal-yse de la d6pense (l):
t'... il senble 6vident que lfalourdissement de la charge fiscale a stimul6

"les revendications en matiEre de revenus (...) et a ainsi contribu6 d aug-
Itmenter l-a part du secteur des particuLiers dans l-es revenus ttprimairestt.
tt0n ignore en revanche dans quelle mesure lrampleur croissante des paiements
ttde transferts (qui int6ressent essentiellement les personnes ?g6es, malades

"ou en ch6mage) a tendu i att6nuer les revendications pour un relEvement des

"salaires nominaux (...). Ces diff6rentes questions sont au coeur du proces-
ttsus par lequel la r6sistance oppos6e aux tentatives faites pour d6tourner de

"la consomnation priv6e "pure" (2) une fraction plus importante de La d6pen-
ttse est une source de pressions infl-ationnistes...tt.

Un autre facteur infLationniste potentiel r6side dans le fait que les n6go-

ciations colLectives fixenE g6n6ralenent Les 6l6ments des sal-aires directs
et indirects sans proc6der i une 6val.uation de l-r6volution des co0ts sala-
riaux dans leur ensembl-e. 0r, dans la pLupart des pays fondateurs de La

C.E.E. les salaires indirects (3) ont progressd plus vite (au cours de La

p6riode 1966 a 1972) que les salaires directs (4) de sorte qurils ont repr6-
sent6 en 1972 entre 34 7" e 47 7. des coOts sal-ariaux.

(l) Lr6volution de la d6pense dans les pays de l-rO.C.D.E., 1960-1980, OCDE,
juillet 1972

(2) La consotrEration priv6e t'pure" est d6finie coume suit par 1!O.C.D.E. :
il sragit de l-a ttconsosroation qui nrest pas financ6e par des transferts
regus du secteur public au titre de la s6curit6 sociale et drautres
services sociaux" (ibid. p. I l)

(3) Priures et gratifications irr6guliEres, r6mun6rations pour journ6es non
oeuvrdes, contributions d la s6curit6 sociale, avantages en nature,
autres charges

(4) Salaires directs, primes et gratifications r6guliEres

,h
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b) En second l.ieu, nos pays ne disposent pas encore drune ventiLation qui

indique dans quelLe mesure le produit nationaL est affect6 i la satisfaction
des diff6rents besoins de La soci6t6 (enseignement, sant6, s6curit6 sociate,
recherche, ordre pubLic, logement, r6cr6ation, etc.) et dans quelle nesure

les diff6rents secteurs (adninistrations pubLiques, entreprises, m6nages)

concourent E la satisfaction de ces besoins (l).

En lrabsence drune tel.le vue dtensernble, aucune appr6ciation exhaustive des

satisfactions de la croissance nrest possible. De multipl-es discussions poLi-
tiques se d6rouLent sans une base drinformations suffisanurent 6tendue et co-

h6rente. Dans ces conditions, il est trEs difficile pour les pouvoirs pu-

bLics dreffectuer des choix rationneLs et de formuler des poLitiques coh6-

rentes.

c) Si les pouvoirs publics peuvent affecter une partie des ressources noti-

veLLes i des objeetifs nouveaux, ils ne peuvent que trEs difficilement 16-

duire les affectations pr6c6dentes. I1 en r6suLte une forte rigidit6 de l-a

structure des d6penses publiques par fonctions.

(l) Les comptes nationaux des pays membres qui suivent l-es nouvel-l-es conven-
tions du Systdme europ6en de comptes Economiques int6gr6s (SEC) contien-
nent deux cl.assifications fonctionnelles distinctes et non coordonnEes
qui sont emprunt6es au SystEure de comptabilit6 nationale des Nations
Unies (1970) !

- lrune de La d6pense des administrations pubJ.iques (cf. tableau 12 d,e

Ltannuaire des comptes nationaux de LTOSCE 1973) (ventilation i un
chiffre de la classification des Nations Unies)

- lrautre de la consotrmation finale des m6nages (cf. tableau 7 de lrannu-
aire des comptes nationaux de LfOSCE 1973),

En dehors des comptes nationaux deux autres op6rations en natiEre de
ventiLation fonctionnelLe existent ou sont en cours :

- Itune dans le cadre des comptes sociaux: une ventilation fonctionnel-
le des d6penses de s6curit6 sociale (cf. publications de IrOSCE).,

- lrautre dans le cadre des finances pubLiques : une ventilation fonc-
tionnelle des d6penses publiques au-del-E du 2Eme chiffre de l-a clas-
sification des Nations Unies (cf. travaux de l-TOCDE).

Une tentative de lIOCDE de septembre 1973 pour 6tablir une cl-assifica-
tion fonctionnelle combinee de la ddpense publique et priv6e nra pas
abouti.

144
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Ainsi, lraffectation du produit national" nra pas 6t6 suffisaumrent, adapt,6e

aux besoins changeants de 1a soci6t6. Lrinsuffisance des 6quipements sociaux

en g6n6ra1 et des transports en cornnun, en sont des exemples Eloquents.

Coume on lra vu, ces insuffisances entretiennent les revendications ttquali-

tativesrr que Lron sfefforce de satisfaire - assez mal draiLl-eurs - par des

concessions saLariales (directes et indirectes) de type classigue et qui, E

Leur tour, entretiennent l-rinflation. Ces contradictions seront encore aggra-
v6es si, cormne tout le laisse i penser, La croissance des ann6es E venir
nratt,eint pas 1-e taux de La d6cennie pr6c6dente.

d) Au total- notre modEl-e actuel de croissance conduit d un dilennne :

- ou bien, faute drop6rer les arbitrages indispensables, les pouvoire pu-

blics continuent E augmenter la fiscalit6 et 1a parafiscalit6 pour pouvoir
d6vel-opper Les transfertsrles subventions, les services collectifs, etc.
Ils cr6ent alors une "tax push inflationrr dont les aspects divers ont 6ta

bien 6tudi6s par 1|OCDE. Dfailleurs, dans pJ.usieurs Etats membres, on ap-

proche de niveaux de pr6lEvement qui sont de moins en moins to1-6r6s,

- ou bien, optant pour un niveau de fiscaLit6 moins 61ev6, on doit choisir
entre les alternatives suivantes :

.. freiner l-e ddveloppement des services collectifs et renforcer ainsi E

terme lrinsatisfaction dans l-a soci6t6,
.. l"e financer de fagon perverse (ctest-i-dire par voie mon6taire),

introduire ou renforcer une cont,ribution direcEe aux coOt,s de la part
des b6n6ficiaires,
stimuler lrdpargne pour 6largir Les possibilit6s de financement.

Plusieurs de ces sol-utions ont 6gaLement un effet inflatoire certain.

rv. CRoISSANCE DES LIQUIDITES TNTERNES

26. Le jeu combin6 des causes infl-ationnistes int6rieures et l-f6vo1u-
tion excessive des liquidit6s internationaLes aprEs 1969 ont ob1ig6 l-es in-
stances mon6taires E tol6rer une expansion rapide des f.iquidit6s internes.
D6jE au cours des vingt dernidres ann6es les liquidit6s se sont accrues p1-us

vite que le produit nationaL r6el-, m6me compte tenu du nombre accru dragents
6conomiques et, du changement dans Les habitudes de paiement. Mais depuis

\ql
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1970 on a assist6 E un gonflement extraordinaire des f.iquidit6s des pays

membres : entre la fin de 1970 et la fin de 1974 on a assist6 i des taux de

croissance annuelLe de 9 et 29 7". Ene 6volution aussi exag6r6e est un fac-

teur permissif de grande importance pour lr6voLution de l-rinflation.

C. PARCELLISATION DES DECISIONS ET FAIBLESSE DE L'ARBITMGE POLITIQT]E

I. EXACERBATION DES TENSIONS SOCIAIES

27. AprEs la deuxidme guerre mondiale, l-a croissance a occup6 une place

privil6gi6e parmi 1-es objectifs de la politique 6conomique et social-e. Elle
a incontestabLement perrnis de relever le niveau dremploi et le niveau de vie.
Mais elle a aussi favoris6 lrapparition de tensions internes aux systEmes

6conomiques et sociaux de nos pays. Faute dravoir 6t6 r6solues directement,

ces tensions ont engendr6 des effets infLationnistes.

Lfinflation est donc non seul-ement une cause de distorsions accrues mais

une sorte de fuite en avan! qui masgue certains problEmes structurels et

apaise provisoirement eertaines tensions au risque draccumuler des facteurs

de crise sociale et politique encore plus graves.

28, Par:ni ces problEmes et tensions, on peut mentionner notarunent la
persistance dri tantes in6 aLit6s dans les revenus et les patrimoines :

- les Ecarts des revenus par

sensiblement r6duits;
tate des r6gions de l-a Conmunaut6 ne sont pas

- certaines classes de travailLeurs ont encore consoLid6 l-eurs avantages di-
rects et indirects, tandis que drautres ont vu l-eur situation relative se

d6grader (petits et moyens agricuLteurs, petits cotrmergants, eertaines ca-

t6gories de saLari6s);

- les situations de rente se sont accentu6es (sp6culation irmrobiliEre , ren-

tes de certaines professions lib6raLes, placement dans les valeurs refuges).

Certaines formes nouvelles de rente se sont d6veLopp6es (dividendes regus

par les actionnaires de grandes firmes meso-6conomiques qui ne contribuent

guEre au financement des investissements et qui en dehors des p6riodes de

r6cession marqu6e ne prennent pas de risque.

t+b
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Ces 6voLutions sont a116es de pair avec une

ostentatoire qui a augment6 Ia conscience de

piration g6n6raLe i La parit6.

consotrmation de pLus en plus

ces in6galit6s et renforc6 l-ras-

II. PARCELI,ISATION DES DECISIONS

a) Iendsnces d La ddcentralisation

29. l"16me dans 1-es pays qui connaissent une structure syndicale forte-
ment hierarchis6e et un consensus social relativement 6l-ev6, on observe une

tendance i la d6centralisation des d6cisions auxgueLles participent les or-
ganisations syndicales. Cette tendance se traduit par un renforcement des

instances sectorielles ou drentreprise ainsi que par une pJ.us grande sensi-
bilit6 et souvent m6me une plus grande initiative de la base dans les ques-
tions qui l-a concernent directement. La m6oe tendance existe du c6t6 patro-
nal.

La d6centralisation nrest pas mauvaise en soi. Bien au contraire. Mais sa

r6ussite d6pend de l-a capacit6 de combiner une plus grande initiative de la
base avec un minimum de coh6rence de l-faction au somnet. Or, cette condition
est de moins en moins r6alis6e, notatrment dans certains pays. Dans ces con-
ditions, la vie sociaLe et professionnelle devient de plus en plus al6atoire,
les accords et contrats perdent de leur vertu, la r6guLation du jeu social-
est de moins en noins possible, sauf par le recours d Lrinflation.

b) Iendntces au eowoyatisme

30. A c6t6 des syndicats ouvriers iL existe dans certains pays, depuis
longtemps, des organisations qui repr6sentent des groupes particul.iers de

la population active (agriculteurs, cormergants, artisans, fonctionnaires,
selon les pays). Au cours des derniEres ann6es ces groupes ont 6galement
chang6 leur comportement et sont devenus lbeaucoup plus agressifs. Dans la
plupart des. pays, des groupes pl-us particuiiers se sont organisE,s r6cemnent
et utilisent avec dEtermination tous les moyens de pression. 11 sfagit ici
dfune forme de corporatLsme nouvelle et compLexe agissant i tous les niveaux
possibles.

\{1
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Les deux tendances (d6centralisation et corporatisme) ont men6 i une comp6ti-

tion plus Spre entre groupes sociaux. Elle se d6roule de plus en plus de fa-

gon ponctuelle et parcellis6e. Ceci empGche pratiquement de placer La l-utte

de r6partition sur un plan g6n'etal. Le danger corporatiste de cette 6volution

est dfautant pLus grave qurelle trouve peu de contrePartie de La part des

pouvoirs publics, gardiens de ltint6rGt g6n€ra1, et de 1-a part des organisa-

tions syndicaLes, gardiens de ltunit6 draction de la classe laborieuse.

Dans certains pays, Le renouveau des sensibilit6s culturelles et linguisti-
ques rdgionaLes renforce encore les tendances i la parcellisation des d6ci-

sions.

III. LA FAIBLESSE DE LIARSITMGE POLITIQUE

31. Compte tenu de ces 6volutions, ltarbitrage poLitique nta jaurais 6t6

aussi n6cessaire. 11 nta jamais non plus 6t6 aussi pr6caire.

32. Les principes fondamentaux de la plupart des institutions et proc6-

dures qui'devraient aboutir E un arbitrage politique ont 6t6 congus, i1 y a

de longues ann6es, dans des conditions 6conomiques, social-es et poLitiques

trEs diff6rentes. Ces eonditions se sont souvent profond6ment rnodifi6es.

Institutions et proc6dures ne se sont pas adapt6es E ces mutations.

33. Les objectifs socio-politiques se sont diversifi6s. Leur importance

relative varie sensiblement selon 1-es pays et Les interlocuteurs. La hi6rar-

chie des objectifs est fLoue et, Leursinterrelations trEs mal connues.

Ainsi, beaucoup de discussions sur la politique 6conomique sont encore domi-

ndes par 1-rhypothEse explicite ou inplicite qutiL existe des relations

6troites entre plusieurs objectifs, notannent entre les prix, drune Part' et

1-e ch6mage et lt6quilibre de la balance des paiementsr drautre part. Ces

liaisons sont en g6n6ra1 beaucoup plus soupLes quron ne le suppose. Ld ot

elles existent et g6nent la lutte contre lrinfLation, eL1es Peuvent souvent

Gtre re16ch6es par une urodification des comportements des agents 6conomiques.

La relation entre prix et ch6mage, qui pr6sentait d6jd des caract6ristiques

diff6rentes entre paysr stest sensiblement modifi6e au cours des dernidres

ann6es; J-a rigidit6 accrue de La urain-dtoeuvre et un ralentissement de l-a
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cr6ation de nouveaux postes de travail a augnent6 la partie rrstructurelletl

du ch6magel drautre part, des facteurs accidentels et structurels ont affec-
t6 de pLus en plus lr6voLution des prix; m3me si Les reLations entre ces

ph6nomEnes ne sont pas encore suffisa:nnent analysEes, on constate que l-a re-
lation t'conjoncturellert entre prix et ch6nage sfest rel.3ch6e et que pour

aboutir i un ralentissement de lrinfLation, Les pouvoirs publics doivent
appLiquer des mesures restrictives de plus en plus rigoureuses. A cause du

pouvoir des grandes entreprises de fixer leurs prix, des mesures anti-infLa-
tionnistes peuvent rndme renforcer Lrinfl.ation. Ceci est l-e cas si des gran-
des entreprises augmentent leur prix pour compenser une augmentation de l-eur
irnposition ou une dininution de leur demande. Le coOt social de pareilles
mesures restrictives est trEs 6lev6 et entraine en tout 6tat de cause des

difficult6s croissantes qui peuvent m6me d6boucher sur de graves crises so-
ciaLes.

I1 en va diff6remment pour les relations entre prix et 6quilibre de la baLan-
ce des paiements. Selon Les rEgles cl-assiques, un d6ficit de la baLance des

paiements devrait inciter d une politique restrictive b ltint6rieur du pays
(et inversdment). Dans un regime de flottement pur, un d6ficit de La baLance
des paiements nra, en principe, plus l-es mGmes effets restrictifs sur la de-
mande g1obaLe. La responsabilit6 pour la gestion des devises passe de la ban-
que centrale aux entreprises. La diminution du caractEre institutionnel du

systEme accroit son instabilit6. Dans ces conditions, les relations entre
prix et balance des paiements se reLichenr, ce qui favorise Ltinflation.

34. Dans beaucoup de cas, Les ph6nomdnes d6crits dans 1es pages qui
pr6cEdent ont amen6 6galement une d6centralisation des d6cisions des pou-
voirs pubLics ou la diversification des structures sociales. Mais cette 6vo-
lution vers une d6mocratie plus directe nta pas 6t6 de pair avec un am6nage-

ment des structures socio-politiques qui auraient pennis dr6viter la diLu-
tion et la neutralisation accrue du pouvoir.

35. Les proc6dures de consultation et de

se chevauchent et sr6puisent. Dans de nombreux

a tu6 la concertation.

concertation se multiplient,
cas, LrexcEs de concertation
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36. En outre, plusieurs rEgles et contraintes ont de fait disparu :

rEgle de la productivit6, contrainte de balance des paiements, rEgles mon6-

taires internationales.

37, Toutes ces difficul-tEs sont encore renforc6es par

lrarbitrage politique qui est essentiellement d0 :

la faiblesse de

- soit au fabLe 6card entre najorit6 et opposition, soit aux courants diff6-
rents E lrint6rieur de la najorit6, facteurs qui diminuent dtautant la mar-
ge de jeu des pouvoirs en place,

- soit au fait que Les citoyens ont des moyens dtexpression directs sans pas-

ser par La m6diation des parLis politiques.

Ces facteurs expliquent Largement la faibLesse rel.ative des partis politiques,
lrinstabilit6 des gouvernements qurils mettent en place et la difficult6 de

ces derniers i intervenir dans lrarbitrage 6conomique et sociaL. Ceci vaut
drautant plus que Les int6r0ts 6conomiques divergents pEsent de plus en pLus

sur l-es processus de d6cision au point de les paraLyser.

Ces ph6nomdnes repr6sentent Les manifestations drune profonde transformation
du fonctionnement de la d6mocratie dans nos pays. Plusieurs sont positifs;
mais les institutions nront pas 6t6 adapt6es aux nouvel-Les r6a1it6s, drot des

difficuLt6s accrues de coordination et drarbitrage.

Dans ces conditions, le processus drinflation tient lieu drinstrument dradap-

tation des ambitions et des objectifs aux possibilit6s r6e1Les, bien que le
fonctionnement injuste et nuisible de cet instrument soit reconnu par tous.

15D
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SECONDE PARTIE : RECOMI,IANDATIONS

38. Au total, Lrinflation est inh6rente :

- d une nouvelle 6conomie, caract6ris6e notamnent par lr6mergence du pou-

voir meso-6conomique et par ltaccroissemen! des rigidit6s. Dans certains
cas, ces rigidit6s traduisent un progrEs social qui ne peut pas 6tre mis

en question;

- i un dynamisme social qui, d c6t6 draspects positifs indEniables, se tra-
duit par une consoumation infLationniste, par Lrinsatisfaction et le ttd6-

tournementtt des revendications quaLitatives, par un changement dans lraf-
fectation du produit national et la structure des revenus;

- a lfexacerbation des tensions sociales, aux tendances d La d6centralisa-
tion et au corporatisme, i l-a faibLesse de lrarbitrage politique.

39. Les effets de la d6gradation de ltenvironnement international ne peu-

vent toutefois 6tre sous-est,im6s. ILs ont 6t6 analys6s de fagon approfondie
dans le cadre du rapport MARJOLIN. Aussi, est-il plus sirnple dfy renvoyer.

40. Mesur6e en ces termes, lrinflation actuelle nrest pas un ph6nomEne

Passager ou conjonctureL, mais un probLEme structurel inh6rent aux transfor-
mations profondes de lf6conomie de march6 et de la soci6t6. En effet, ces

transformations, drailleurs g6n6ratrices de progrEs sociaux importants notam-

ment dans les domaines de la stabilit6 de 1remp1-oi et de la s6curit6 sociale,
ne sont pas a116es de pair avec une novation des m6thodes de gestion de lr6co-
nomie sociaLe, gui, en introduisant une autre fagon dtorienter et de contr6-
ler Le d6veloppement, auraient pu 6liminer l-argement 1es effets inflatoires
de ces mutations.

41. Aussi' une action efficace contre lrinflation structurelle doit a1-
ler dans une doubLe direction :

- assurer Le fonctionnement de l-t6conomie de march6, dans tous les domaines

oi cela est possible, sans remettre en cause les progrds sociaux r6e1s

enregistr6s depuis la guerre.
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Ceci requiert par priorit6 une action au niveau des Etats membres et sur-
tout de La Communaut6, d lr6gard des rigidit6s introduites par 1es firmes
ttmeso-6conomiguestt, dans la formation des prix, 1es march6s de lremploi
et des capitaux, dans tous les secteurs of eLles occupent une position
dominante;

- inscrire cet effort dans une pLanification 6conomique et sociale

. fond6e sur un choix d6mocratique eoh6rent et pr6cis des buts sociaux

prioritaires,
. et sur un systEme permanent de concertation et n6gociation soeiales,

. articul6e au niveau europ6en, national et r6gional,

. trEs s6lective au niveau de ses objectifs et de ses moyens et, a

cette condition, rigoureuse au niveau de son ex6cution.

42. Il- serait t6rn6raire de vouloir proposer imm6diatement une solution
rniracle E ces problEmes , gui sont en fait E moyen et E long terme. N6an-

moins, le groupe srest efforc6 dans ce rapport int6rimaire et compte tenu

des d6Lais qui ont 6t6 les siens,

- dr identifier correctement les probldmes pos6s et

- pour certains dfentre eux, de proposer dES i pr€sent une orientation con-

crEte.

43, LrensembLe des recommandations qui seront propos6es dans 1es pages

suivantes devront 6tre mises en oeuvre au niveau comnunautaire ou national
et ceci avec une intensit6 diff6rente pour chacun des problEmes examin6s.

A. REALISER T'N ARSITMGE POLITIQUE COHERENT ET CONSCIENT

44. Si nos soci6t6s veulent 6viter durablement lrinflation, i1 est essen-

tiel de r6aLiser et de respecter un arbitrage coh6rent entre les finalit6s
de la soci6t6 et les moyens de les atteindre. Ceci implique sans doute des

adaptations importantes de nos institutions.
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La r6ussite drun tel effort d6pend essentiellement des trois principaux ac-

teurs du jeu 6conomique et social : pouvoirs publics, syndieats et organisa-

tions dtentreprises (agriculteurs, entreprises industrielles, artisans, com-

mergants, etc.). 11 pose des problEmes complexes que le groupe se propose

drapprofondir. DEs E pr6sent toutefois, plusieurs recornmandations se d6ga-

gent :

etrrgir t"r "€go"ir entre agents 6conomiques i 1a fois du point de

vue du contenu et de la participation aux n6gociations. Pour le contenu,

il importe que soient pris en compte non seulement les revenus directs
des partenaires en pr6sence (saLaires et profits), mais 6galement drau-
tres 616ments de la distribution (rentes) ainsi que les 6L6ments indirects
(fisca1it6, transferts, services collectifs) et qualitatifs (dur6e et
conditions de travail, participation aux d6cisions au sein de lrentre-
prise) t

lifier le rocessus de concertation et restaurer un v6ritabl.e d6bat.
En effet, dans pLusieurs pays membres, Les proc€dures de consultat,ion et
de concertation se sont compliqu6es i ltexcEs;

cr6er ou am6liorer une instance centrale pour discuter les strat6gies
alternatives possibles de la politique 6conomique i Laquelle devraient
participer tant Les reprdsentants du pouvoir public que ceux de Lrorga-
nisation professionnelle et syndicale. Cette instance devrait avoir au

moins un r6Le de consultation pr6aLable obligatoire, dventuell.ement avec

prises de positions diff6rents, mais explicites, sur les grandes options
de politigue Econonique i court et E moyen tenoe;

renforcer la solennit6 et primaut6 du d6bat, puis de La d6cision politi-
que. Ceci impJ.ique un renforcement du Parlement qui devrait 6tre mis en

position de pouvoir prendre les grands choix de la soci6t6 ;

aidel les reprasentants des groupes sociaux a mettre en oeuvre les arbi-
trages. Les organes charg6s officiellement ou officieusement de pr6parer
techniquement la pLanification pourraient valoriser leur r61e et exp6ri-
menter des formes plus efficaces de dialogue et de n6gociation.

/(l
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B. CoNTRoLE DE LA PUISSANCE ECONOMIQUE ET CONCURRENCE

45. Ltanalyse a fait ressortir les effets inflatoires du comportement des

grandes firmes du secteur meso-6conomique.

Le groupe se propose donc drapprofondir soigneusement la strat6gie i adopter

d leur 6gard, le cadre dans lequel ces entreprises doivent exercer leurs res-

ponsabil-it6s et Les formules qui permettront drexercer un meilteur contrdle

de leurs d6cisions.

46. Les obstacles auxquels se heurtent les poJ-itiques de la concurrence,

tant au niveau de l-a €.E.8. qurd celui des Etats membres' montrent lrextr6me

compLexit6 de 1a t6che.

Aussi, le groupe doit-il ici aussi approfondir l"es moyens a mettre en oeuvre'

de fagon variable selon l-es pays. Parmi ces ryry, on peut citer :

introduire ltobligation de d6claration pr6aLabLe des augmentatiots de prix

de certains produits-cl6s i

- adapter r6guliErement les r6g1-ementations publiques ou frautoris6es" rela-

tives aux honoraires de certaines professions, notamnent de ceLles ayant

pour effet de soutenir, par La tarification, une position monopoliste

(notaires, architectes, m6decins selon les pays) ;

- pratiquer des pol,itiques plus s61-ectives dans le domaine agricole ' notan-

ment par une combinaison pLus judicieuse de ltaction par les prix et de

lraction par Les transferts ;

- renforcer le contr6le des concentrations, jusqura lrobligation pour les

grandes entreprises de soll-iciter une autorisation pr6a1able ;

- Lirniter dans le temps les contrats ou concessions exclusifs et r6duire La

p6riode de validit6 des brevets et licences.

- bver Les obstacles d lrintroduction de nouveaux proc6d6s de production et

de distribution ;

alaborer des contrats de modernisation et de restructuration (ttplanning
'agreementstt, frcontratti di prograurnazionett) 6conomique et sociale n6go-

ci6s par le Gouvernement, le patronat et les syndicats.
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introduire un systdne. de redistribution des "profits excessifs"
. soit par un imp6t,

. soit par une participation des sa1ari6s.

C. CONCEVOIR ET ORGANISER I]N NOUVEAU ''MODELE'' DE CROISSANCE

47. La mise en oeuvre de cet objectif devra tenir compte de plusieurs

contraintes fondamentales :

Lrarbitrage entre l-es diff6rentes finalit6s de nos soci6t6s :

ActueLlement, gouvernements et groupes sociaux r6clament simultan6ment

1-a poursuite de lraugmentation du niveau de vie mat6riel-, une plus gran-

de qual-it6 de vie, pLus dr6ga1-it6 enlre les citoyens, plus dfautonomie

et de participation pour les citoyens, etc. 11 va de soi que ces objec-
tifs ne peuvent pas 6tre r6al-is6s simultan6ment sans arbitrage.

La r6orientation de La croissance ne peut intervenir que progressivement

car elle impl"ique des h.angements profonds de la structure de production

et de 1remploi. 11 est probable toutefois que le rythme dradaptation
sera pLus rapide et plus brutal- au cours des prochaines ann6es. Les ris-
ques sociaux et de perturbation des mentalit6s seront ainsi renforc6s,
drautant plus que La croissance sera vraisemblablement pLus faibl-e. 11

convient donc de mettre en place de nouveaux m6canismes pour assurer ces

mutations en respectant lrobjectif du plein-empLoi.

Le nouveau moddle de croissance ne peut pas 6tre congu en dehors drun

nouvel ordre 6conomique et mon6taire mondiaL et ind6pendamment des in-
certitudes consid6rables qui d6coulent notamment de lrimp6ratif drune

nouvelLe division internationale du travail, des luttes de r6partition
entre paysretc...
Ces tendances poseront des problEmes difficiles de management de lf6co-
nomie : r6orientation de 1a consommation et de lrinvestissement, maintien
du plein-emploi (sp6ciaLement dans les pays i forte expansion d6mographi-

gue) et de la capacit6 concurrentiel-Le, etc...
Ces problEmes ne seront solubles que par un effort accru de pr6vision et
de planification.

b)

c)
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r. PPJoCCUPATIoN ACCRUE poUR LES FACTEURS QUALTTATTFS

48. Dans un nouveau tfmodElett de d6veloppement de la soci6t6, une at.ten-

tion accrue doit 6tre accord6e aux facteurs quaLitatifs qui conditionnent de

p1.us en plus le bien-6tre : accroissement et utilisation du temps disponible,
am6l-ioration des conditions de travail, protection de lfenvironnement, am6na-

gement de la vie quotidienne (par exernple les moyens de transport priv6s ou

pubLics), etc...

11 est donc essentiel de :

mieux connaitre Les aspirations et l-es besoins des citoyens i cet 6gard.

IL convient donc de cornp16ter et de corriger les informations fournies

par le march6 par drautres moyens tels que les enqu6tes et les sondages ;

la mise au point dr indicateurs sociaux. . .etc. . . (cf.infra);

affecter une part croissante du produit national i ces besoins, on op6-

rant les r'eaffectations et 1es arbitrages essentiels.

II. REAFFECTATION PROGRESSIVE DU PRODUIT NATIONAL

49. Cette orientation g6n6rale vers le qualitatif implique i terme une

r6affectation progressive du produit national, qui s'inscrit drailleurs dans

le cadre des ajustements inpos6s par les 6v6nements r6cents : mod6rer essen-

tiell-ement ltaugmentation de certains types de d6penses priv6es et publiques

pour lib6rer 1es ressources n6cessaires i ltexpansion dtautres d6penses pri-
v6es et publ-iques, aux exportations n6cessaires pour compenser le rench6ris-

sement des importations et i lraide aux pays en voie de d6veloppement. Ces

nodifications n6cessitent des changements importants dans 1a structure de

production. E11es doivent aller de pair avec une action tendant i harmoniser

lr6volution de la structure des revenus avec celte r6orientation de l.a pro-

duction.

Cette poLitique doit toutefois 6tre nuanc6e et sera approfondie dans la
deuxiEme phase des travaux du groupe. DEs i prEsent toutefois, certaines re-

comrandations se d6gagent.

/1
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50. En ce qui concerne la consogdtglieq_Priv€e, il importe :
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- drencourager la production de biens de neilleure qualit6 et durabiLit6

et de lutter contre les innovations factices i
- de mod6rer i moyen terme lraugmentation globale de La consomntion priv6e

et ce E plusieurs niveaux :

. stinulation de lfEpargne des m6nages et notamnent de lr6pargne i uroyen

terme,

. r6examen de certaines formes et techniques de cr6dit : cartes drachat,

cartes de cr6dit, etc...
. r6examen de certaines techniques de vente : ventes par correspondance,

ventes Li6es' etc...;
. mod6rer les excEs de publicit6 en renforgant l-es efforts drautodisei-

pLine du secteur, en organisant la pubLicit6 corrective et compara-

tive, etc... ;

. freiner sp6cifiquement certains types de consormnation (dangereux pour

la sant6, futiLes et/ou ostentatoires) ;

. ne plus se fier aux seuLes mesures fiscales pour mod6rer la consonma-

tion ;

. organiser les droits des consomnat,eurs (l) tels quriLs ont 6t6 d6finis
au niveau de 1a Comnunaut6 :

- protection de la sant6 et de La s6curit6 ;

- protection des int6r6ts 6conomiques t

- conseils, assistance e! r6paration des dorrnages t

- infor:mation et 6ducation ;

- consuttation et repr6sentation.

51. Au niveau de La consommation publique (et des transferts sociaux),
effectuer 1es r6formes n6cessaires pour assurer une meilleure efficacit6 so-

ciale dans les donaines de la sant6, de la s6curit6 sociale, de lrEducation,
etc. . .

52. En ce gui concerne 1es investissements l-i6s directement i la produc-

tion, iL sfagit i la fois :

(l) Cf. la r6soLution du Conseil du l4 avrLL 1975, concernant un programme
pr6Lininaire de La Cornrnunaut6 6conomique europ6enne pour une poLitique
de protection et drinformation des consomqateurs (Journal- Officiel des

Communaut6s europ6ennes, l8e ann6e No C 92 du 25 avril 1975>.
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. de pronouvoir 1es investissements n6cessaires pour op6rer 1es adaptations

structurelles irrpos6es par la urodification des prix rel-atifs, notamnent

dans le domaine de lf6nergie et des matiEres premiEres, par la division
internationaLe du travail, etc.. . I

. de promouvoir une 6volution plus stable i travers les cycLes conjoncturel-s

A cette fin, on devrait cr6er La possibilit6 de transf6rer dfune ann6e d

lrautre une partie des b6n€fices E un investissement ult6rieur (avec blo-
cage de ce montant auprds de la Banque centrale en 6change de lrexemption
de 1r inp6t);

. de d6courager, par exempLe par des mesures fiscales eE par une plus grande

s6lectivit6 du cr6dit, J-es excEs dfinvestissement et 1es innovations fac-
tices qui r6sultent des ehangements artificiellement rapides de modEles

introduits sur le march6 (biens de consouuna'tion durables);
. de cr6er, selon Le nodEle su6dois, des fonds dtinvestissement aliment6s

par une partie des b6n6fices des entreprises et dont les moyens ne peuvent

6tre d6b1oqu6s quraprEs consuLtation ou en accord avec ltorganisation
syndicale.

53. Dans Le domaine des investissements publics, compte tenu de lraccent
mis sur 1e qualitatif, il importe de maintenir ou de r6tablir une priorit6
au b6n6fice des investissements sociaux et humains, tout en 6tanE attentif au

fait que ces investissements entrainent des d6penses de fonctionnement plus

61ev6s que pour les investissements publics E caractEre plus 6conomique.

Aussi, la r6alisation et la gestion de ces investissements doivenE 6tre par-

tieuliErenent rigoureuses .

Le critEre essentiel doit 6tre la qual.it6 du service rendu D la population

et non l-rampleur financiEre de l-rinvestissement. Donc:

. Limitation des investissemen!s de prestige;

. globaLisation des d6penses drinvestissenent et des d6penses de fonctionne-

ment qui doivent vaLoriser Lrinvestissement;
. utilisation des comrandes pour des 6quipements cotlectifs comme moyen de

restructuration des secteurs ;
. convergence dr initiatives compl6mentaires d 1a fois pour diminuer le co0t

de Lfinvestissement et augmenter le service rendu (par exemple politique
coordonnde des transports en co[!nun, du Logement et de lram6nagement ur-
bain).
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Afin de 16server aux fonds disponibles pour des projets drinvestissements

publics (notanurent drordre r6cr6atif et cultureL) toute leur utilitE ult6-
rieure, il convient de tenir compte, lors du choix et de la conception des

projets, des avis des citoyens qui sont leurs utilisateurs potentiels.

Pour profiter rleLlement i toutes les couches de la population et notamnent

les moins ais6es, une promotion des 6quipements socio-culturels doit drail--
leurs alLer de pair avec une politique dr6ducation et drinformation.

III. POLITIQUE DE L'EMPLOI

54. Les facteurs de rigidit6 de la main-dtoeuvre doivent 6tre approfon-

dis, sans perdre de vue :

que certains dtentre eux sont inh6rents au systEme de protection sociale
qui sfest mis en place au cours des derniEres anndes ;

- que l.robjectif du p1-ein-emploi restera une des priorit6s fondamentales

de toutes nos soci6t6s mais qu'il sera certainement plus difficile E at-
teindre compte tenu du nouveau moddLe de croissance recherch6 et, drau-

tre part, des risques accrus que font peser sur lrempLoi les adaptations

structurelles plus rapides de LrappareiL de production.

55. La maitrise des problEnes i venir nEcessite donc une politique di-
recte visant essentiell-ement la mobilit6 prglessionnelle et intersectoriell-e
qui est ax6e sur les points suivants :

- EtabLir une coh6rence enlre :

. le revenu du travail effectif,

. Le revenu 1i6 a la participation E un stage de formation et E l-a recon-

version et,
. ltindemnitE de ch6nage,

teLLe qurelle favorise, dans le cadre drune politique de plein et meil-leur
enpLoi, Le travail, lreffort dradaptation et donc Ia mobilit6 volontaire.

- Inciter.Les services de LrernpLoi E donner la priorit6 aux groupes d6favo-
ris6s (handicap6s, travailleurs irnnigr6s, travailleurs ig6s, etc...) et
i se pr6occuper moins des placements qui se r6aLisent de toute fagon.
Agir sur la demande de travail formul6e par les entreprises (et non seu-

Lement sur lroffre) par exemple par :

\uo



-JJ-

. lrobLigation dfint6grer dans le personneL un certain pourcentage de

personnes d6f avoris6es,
. r6duction de Lr6cart entre 1e niveau dfaspiration des travailleurs et

le contenu du travail offert; ceci permettrait de r6duire lrinsatis-
faction fr6quente avec le travaiLr gui cherche de pLus en plus une com-

pensation soit par L?augmentation des revenus, soit par des m6canismes

psychologiques divers (fuite dans la rnaladie, absent6isme, etc...).

- Redonner un contenu positif d La urobilit6 volontaire :

augmenter La flexibilite des carriEres (par exempl-e des ouvriers), la
possibiLit6 de pronotion, 1-e choix entre continuation du travail, recy-

clage et retraite,
- Etablir des relations plus souples entre le systEme de travaiL et le sys-

tEme 6ducatif en fournissant par exemple aux jeunes une possibilit6 d'au-
to-exp6rimentation professionnelle leur permettant uLt6rieurement un

choix professionnel plus sfir(l).
- Etablir aussi bien au niveau gLoba1 qutau niveau des grandes entreprises,

des travaux prospectifs suffisamment d6sagr6g6s (seLon r6gions, qualifi-
cations, secteurs, 6ges, etc...), sans tomber dans un d6taiLal6atoire et

inutil-e.

56. Au-deLi de ces mesures qui peuvent devenir directement op6ration-

nell-es, il est extrdment important dreffectuer au niveau de la Courunaut6

une 6tude approfondie des phdnonEnes 1i6s 5 La protection de lfemploi et E

la urobilit6 des travaiLl-eurs, sous ses divers aspects : attentes et aspira-
tions des travailleurs; r6a1it6 et signification des difficult6s rencontr6es

en cas de nobilit6 contrainte par les 6v6nements 6conomiques et les d6cisions

des entrepreneurs, solutions apport6es par 1a l-oi, les conventions col-lect,i-
ves; les accords faisant suite E des conflits de travail; analyse des ph6no-

mEnes de nobilitA tels qut ils se manifestent dans nos pays r entre entrepri-
ses et 6tablissements, entre secteurs dractivit6 (avec ou non changement de

qualifications professionnelles) , entre r6gions, etc.. .

(l) Voir projet de loi belge portant crEation drutr stage dradaptation dans
les entreprises.
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rv. PoLrTrQuE REGToNALE

57. Ainsi que Lfanalyse lra fait apparaitre, les 6carts r6gionaux con-

tribuent E lrinflation de plusieurs fagons et notamment :

- pat les tensions d6coulant de l-a tendance i 1a parit6 des revenus alors
que les m6canismes de redistribution sont insuffisants E la r6aliser : la
main-dfoeuvre se dirige vers le capital et non invers6nent;
par Le fait que les mesures anti-inflationnistes ne sont pas modul6es 16-

gionalement; iLs ont ainsi des effets plus s6vEres pour tes r6gions les
pJ-us d6favoris6es et deviennent politiquement inacceptabl-es.

58. En outre, Lrexp6rience a montr6 que les montants et les formes drin-
tervention financiEre (subventions et transferts) praticables sont insuffi-
sants pour combler les 6carts existants; ils nront qutun effet marginal sur

la LocaLisation, en tout cas pour l-es grandes entreprises du secteur meso-

6conomique qui disposent de meilleurs moyens de management pour lrimplanta-
tion de nouvelles activit6s dans une r6gion en retard. Par Leurs co0ts bud-

g6taires, ces interventions contribuent 6galement i ltinflation et repr6sen-

tent souvent un gaspillage par leur mauvaise utilisation : souvent elLes

b6n6ficient aux grandes entreprises qui en ont le moins besoin.

59. Tout en ayant Le souci de mieux utiliser les diff6rents moyens dfin-
citation et drintervention disponibl-es, notamlent les diff6rents fonds exis-
tant au niveau sectoriel et europ€en (Fonds social, Fonds r6giona1, etc...),
Le groupe souLigne pourtant que ces mesures ne seront pleinement efficaces
que dans le cadre drune planification directe et s6lective des investisse-
ments qui est orient6e vers des objectifs quantitatifs pr6cis.

V. LA STMTEGIE DU CHANGEMENT

60. Les oonsid6rations qui pr6cEdent pourront sembler inactuelles dans

le contexte pr6sent de r6cession. Pourtant, iL nfen est rien : Les cons6-

guences, extr6mement donmageables, de la crise ne doivent pas nous masquer

les exigences du redressement. Crest pourquoi, Les politiques dites de re-
Lance devront sortir des sentiers battus et 6tre congues en fonction drune

r6orientation de la croissance, des structureo de ^^-r^nrnation et des poli-
tiques sociales. Crest dEs aujourdfhui que se pr6parent les conditions dtun
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d6veloppenent plus harmonieux et moins anarchiguer plus 6quilibr6 et noins

infLationniste. Tant iI est vrai que les remEdes traditionnels font actuel-

lement la preuve de leur inefficacit6 cornme de leur incapacit6 i lutter
contre Lf inflation.

D. tIN NOI'VEAU CADR3 POUR LA MGOCIATION ET LA DECISION

61. Pour mettre en oeuvre les recommandations qui pr6cEdent, 1e c.'lre

de n6gociation et 1e processus de d6cision existants se r6vElent largement

inadapt6s.

11 faut mettre sur pied un nouveau mode de gestion de lt6conomie, dont le

groupe se propose dr6tudier les modalit6s dans son raPport final.

DEs i pr6sent, toutefois, iL a voulu en pr6ciser certaines conditions tech-

niques.

I. I]NE AUTRE MANIERE DE COMPTER ET DE MISONNER

62. Lt6largissement de la concertation, notarnrnent aux asPects qualita-

tifs du nouveau ttmodElett de d6veloppement, suppose une autre maniEre de comp-

ter et de raisonner.

53. 11 importe dr6targir les coslptes 6conomigues par te recours d des

comptes annexes et aux indicaEeurs sociaux.

a) Cet 6Largissement doit avoir essentiellement trois dimensions : sociale,

sectorieLle et rdgionale. Il devrait pemettre de fournir une image plus

fidEle des voies de d6veloppement, surlout en ce qui concerne la d6finition
des objectifs, 1a d6termination des moyens et le contr6le des r6sul-tats de

1a politique.

Les diff6rentes parties E 1a concertation devraient :

- avoir 1a possibilitfl de srinformer sur les m6thodes eE mat6riaux uti1is6s,

9tr

- participer d lt6tablissement des priorit6s pour 1'6largissement des comp-

tes nationaux et autres informations statistiques.
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Cet Elargissement devrait, en outre, conduire d une meilLeure Evaluation des

contributions de chaque facteur de production ainsi que des attributions E

chaque groupe.

b) Les comptes annexgs d 6laborer devraient concerner notatrment :

- la consommation 6largie;
- la ventiLation (crois6e) de l-a production et notanrnent du produit national

par fonction et cat6gorie 6conomigue;

les revenus par cat6gorie, branche 6conourique, groupe socio-Economique et
tranche;

- les conptes r6gionauxl

- Les comptes de patrimoine r6el et financier;
- un am6nagement des agr6gats des comptes 6conomiques sous Itoptique du

bien-6tre;
les grandes entreprises et entreprises multinationales (ureso-6conomie) ;

- le budget temps;

- 1tinvestissement dans 1thonme.

c) Par ailleurs, les indica"^urs sociaux devraient 6tre coordonn6s avec la
ventilation fonctionnelle du produit nationaL.

64. I1 conviendra ensuite dfutiliser ces comptes 6Largis pour les n6go-

ciations sociales et la d6finition des politiques 6conomiques.

Par exemple :

- dans le cadre des comptes annuels ou des programmes i moyen terrte, pour

mettre en valeur les fruits tir6s du d6veloppement : revenu direct (avant

et aprEs imp6t), tranferts sociaux, accEs aux biens collectifs, accroisse-
ment du temps disponible, r6duction des in6ga1it6s, am6lioration de la
quaLit6 de la vie et du travail;

- dans la pr6sentation des comptes de lrEtaE, des collectivit6s Locales et
des organismes de s6curit6 sociale, avec le souci drharmoniser les actions
6manant des uns et des autres, de fagon b Lutter contre Les doubles em-

pLois, Lbs exeds de d6penses, La mauvaise allocation des ressources par
rapport aux obj ectifs poursuivis;

- dans les diverses n6goeiations sociales, i corunencer par les accords pa-

tronat-syndicats .
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CLARIFIER ET PRECISER LES AITBITMGES A PARTIR DE TAsLEAIIX DE REFERENCE

65. I1 faut non seuLement 6Largir la n6gociation (en quantifiant notam-

ment autant que possibLe le qual-itatif); il faut aussi en pr6ciser les objec-

tifs principaux et leurs interrelations eE les situer dans des "tableaux de

r6f6rencett qni en seraient le cadre cornptable coh6rent.

66, Sous r6serve dfune pr6cision ult6rieure, ces tableaux devraient te-

nir compte de :

- lrinterd6pendance entre les productivit6s (production, capital, emploi),

Les prix absoLus et relatifs, les r6mun6rations des facteurs de produc-

tion et l-e ch6mage;

- ltinterd6pendance ent,re les recettes et d6penses des pouvoirs publics (y
compris de celles des administrations locales et de la s6curit6 sociale),

les revenus disponibles et lraffectation fonctionnelle et 6conomique du

produit national;
- lrinterd6pendance entre J.es moyens

leurs engagements et cr6ances), la
change.

Chaque tableau inpliquerait un choix

conme par exemple :

- entre le pr6sent et le futur,
- entre protection et progrEs,

entre production i ltint6rieur et a Lrext6rieur du Pals, etc...

Ces tableaux devraient comprendre en outre :

- des orientations ou normes globales concernant :

. Lraffectation 6conomique et fonctionnelle du produic nationaL et 1ral-

location r6gionale de l,rappareil de production;

, les d6penses et recettes publiques;

. la base ou masse mon6taire;

- une v6rification de la cohdrence entre lroffre r6eLl-e et la demande nomi-

nale.

67, UEil.is6s de fagon prospective, ces tableaux pourraient servir de

base d des sc6narios et des strat6gies alternatives faisant apparaitre clai-

financiers des secteurs (variation de

base ou masse mon6taire et les taux de

entre plusieurs aspects fondamentaux'
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rement Les cons6quences des pond6rations donn6es a teL ou tel objectif pr6-
cis et Les noyens n6cessaires E sa r6alisation. Lt6laboration de plusieurs
tabLeaux alternatifs pourrait d6boucher sur une proc6dure prdvoyant le
choix dtun |ttabl-eau-objectif', 1a mise en oeuvre du tableau et, si n6cessai-
re, son adaptation i des changementsuLt6rieurs,

III. INFoRI'{ATIoN otsJECTIVE DE LT0pINION PUBLTQUE

68. Pour le succds des actions propos6es dans le prEsent rapport, Itap-
pui de lfopinion publique est indispensable et rend n6cessaire son informa-
tion objective et r6guLiEre. Ceci est difficile en raison du penchant natu-
rel des mass media pour le sensationnel et La simplification excessiverde la
'rcorporatisationrr de la vie politique et de lth6t6rog6n6it.6 du parlement
(partis gouvernementaux et opposition).

De fagon g6n6ra1e, le groupe insiste sur la n6cessite drune plus grande in-
fornation, vulgarisation et for:nation 6cononique, notamnent dans Les @coles
et parrni ceux qui prennent des d6cisions importanles pour L?6volution 6co-
nomique et sociaLe. En outro, iL importe drorganiser une meilleure informa-
tion du public sur les travaux et r.es d6cisions du parlement.

Conrne suggestions plus sp6cifiques, on peut retenir :

- mettre en place un groupe de ttsagestt charg6 dt6laborer chaque ann6e un
rapPort dans 1eque1 iL appr6cierait lt6volution 6conomique et social-e
par rapport aux objectifs gue stest assignbla soci6t6;

- g6n6raliser la connaissance des revenus en levant Le secret fiscal;
- transfor:rner autant que possible les subventions indirectes en subventions

directes et leur donner La plus large divul_gation ;
- r6glernenter de fagon plus pr6cise la publicitE dans Le cadre des travaux

en cours au niveau de la C.E.E.

A cet 6gard, on retiendra pour ltinstant les points suivants :

- interdirela publicit6 comportant uniquement des appels 6motionnels et ce1-
1e pour les produits affectant La sant6 (par exemple, cigarettes);

- instaurer ltobligation dtindiquer les prix dans toutes annonces pub1ici-
taires;
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autoriser la publicit6 comparative et renverser la charge de 1a preuve;

instaurer ltobligation dtindiquer dans 1a publ-icit6rpour des produits du-

rables et sur leurs 6tiquettes, La dur6e de vie probable des produits.
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CONCLUSIONS

69. Ltinflation actuelle ntest pae url phdnomdne passager' wi mdme es-

sentiellement corqjoneturel. Sans doute, a-t-elLe 6td aeedldrde au eours des

deun deywidyes anndes pa? L'effet eon;jugud de faeteurs aesidentels, eoryjone'

hfi,els et d.teweurs de politique. Mais eLLe xetsAt 'le pLus en plus un ca?ae'

tdre permanent et strueturel.

20. Dds Lons, Les politiques elassiques de restrietion de La demande,

maL adqtdes d, eombattre ee type dtinflation, doiuent 6tre de plus en plus

brutales pou!, engendter un effet v'6el. LteseryLe des [J,S.A, et de La R'F'A'

est tgpiaue d. cet 6gazd, Eneoye peut-on douter de Lteffet durabLe de ces

politiques. Sans doute Ltinflation aetuelle peut-elLe 6tre rdduite d' eourt

tenne, mais d des eofits 1cononriques brds importants (pez'te de pnoduetion et

perte dtemploi), Mais poun Les raisons stmtetuteLLes arlolysdes ei-dessus"

Les probLdmes inflaticnnistes z'esu"giront de nouoeau dAs que La pnoduetion

et L I empLoi augmenteront.

C,est ainsi que Les prdtsisions d. moyen tev,rne tant au nitseau de La C,E.E. que

des Etats membres deseend.ent ratement en dessous dtun taun dtinflation de

Z d B % et L,on peut eraindre que La pnoehaine reprise ne ddeLenehe une nou'

oelle fLanbde d' infLation.

?7. Aussi est-iL essentiel de stattaquer auu eauses stnueturelles de

LtinfLation, CeLLes-ei sont ditserses et ont 6td an'aLysdes datts Les pages

qui prdeddent, ELLes grauitent antour de deu* phdnomdnes essentieLs :

wt. rnwtel &quiLibre soeiaL qui se eherehe ;
Les noutteLLes eondttions de La eoncwrenee,

72, Des changqnents soeiaur pnofond.s sont en eou"s darrc tous fLos paAs'

Lterigence dtune participation direete de tous au nhteat des entteprises,

d.es organisation syndicales, des uilles, des ndgione et des pays se rdpand

d.e plus en pLus, Cette dtsolution est dtailleurs positioe et ndeessaire au

moment oi prdeisdment, dans plusieure paUst La ddnoeratie panLementaire
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fonetionne diffieilement. Mais eLLe eonrpliqu.e Les arbitrages et appeLle une

rdaision profonde des mdthodes de gestion politi,que et de eoneertation soeia-
Le.

En dawiAme Lieu, La prise de eonscienee eroissante des indgalitds et Le dy-
nqrrisme des otganisations syndieales ont amend dtintportantes eon4uOtes soeia-
Les dans Le domaine de La stabilitd de LternpLoi, de La garantie du reoenu"

etc,., Ces rdforrnes Ldgitines et dtailleuts parfois eneore ineuffisantes peu-

uent eonduire d. eertaines rigiditds, squrees d'inflation, si elLes ne oont
pas de pair auee une reddfinition des poLitiques dans Les secteuns eonsid6-
rd,s (poLitique aetioe de La ntobiLitd oolontaiv,e et de LtempLoi, politique de

distribution et de re&isty"ibution des neueru,r.s, ete..,).

Enfint une partie ev,oissqnte des y,etsendieations des eitoyens porte sus La

quaLitd de La uie et du tratsail. ?aute dt7tre coy,rectement mesurdes, apprd-
henddes et rencontrdes, ees reoendieations ddbouchent sur des ?nusses de sa-
Laires et de ?euenus et sur des insatisfactions qui entretiennent L'infLation.

Ces dt'ff2lentes 1uoLutions rru.LtipLient et contpliquent Les arbitrages poLiti-
ques qu'eLles rend.ent pouttant de plus en plus ndeessqires. ELLes justifient
donc La nrise en plaee ou La z.6or.ganisation, selon des m€thpdea adnptdes aun

structures soeio'deonomi.ques des &iffdrents pdUs, dtune planification souple
et s,1lecthse effectiuement intdgrde dans Le p?oeessus de ddeision poLitique
et stappuyant sur des mdeanismes de coneertation sinrpLifiAs et retyLuifide.

73. Les condi,tions de La eoneuyrenee se sont, elles aussi, nodifides
profonddment,

De nombreur seeteurs de Ltindustrie sont dpnrtnds paz, queLqttes firrnes qui
occttpent t'une position dpminantett et qui peloent dls Lors fixer Leurs priu
d, un nioeau qui Leur garantit un pnofit rnanimum, but en assuyant La sumlie
dtentreprises d dimension et d rentabiLhA plus faibLe. Ce sont dtaiLLeuz,s
ees mdmes fi,nmes qui z'dglent souuent L'aTloeatdon des faeteurs de pro&tetion
entve ndgions et entyetiennent Les dispar-itds ndgionaLes.

W eontrdle accza de ces firrnes et de Leurs mdearrismes de formation des prix,
dans Le eadz'e cohdrent d'une planifieation d moAen et Long terne est done

une eond,ition du raLentissement de Ltinflation,
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En daniAme Lieu, LtEtat eui, dans une meou.rle uariabLe, selon Les seeteurs

et Les pqAs, eonstikte un produeteur et un elient inpoz,tants, a peu ou pas

usd de son pouooin pour peser sur Les n't giditds du nueh6. Au eontxaire,
bim souuent, son aetion a nenfored La proteetion aeeordde d eertorins eee-

teurs et z,dgions et, dAs Lons, ses effets inflatoires,

btfin, La stmtektre de eertains seeteurs tels que La dist?ibution, La eone-

tzuction et Ltagriculture et La politique des poutsoirs publies d LzLU dgatd'

ont, sur L'inflatdon, un ensembLe d'effets itiz,eets et indirects que Le grou-

pe se p?opose dtdtudier plus auant.

74. Le groupe de trauail entend approfon&t" son analyse et prdeise! ees

reeonrnandations dans son z,appont firnl.
IL est bien eonseient du faLt que Lea orientations qutil propose sont diffi-
eiles et erigeantes, En fait, iL s'agit dtune remise en earce de notre mo-

ddle de croissanee tant sur Le plmt soaiaL qutdeononrLque.

Mais Le eVtois est eLair :

ou bien La Connwnautd et Les Etats membres auront La Lust&itd et Le cou-

rage ndcessaines povt" statteLer d eette td.ehe,

ou bien iLs eontinueront d, appLiquer Les politiques tra&itionnelles qui

ne peul,)ent que se traduire pay La sueeession de pLus en pLus rapide de

eyises dcononriques, soeiaLes et finalement politiques de pLus en plus bmt-

taLes et profondes,
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